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Le moment n’a jamais été aussi propice pour investir dans les jeunes vivant dans les pays en 
développement — tel est le message du Rapport sur le développement dans le monde de cette 
année, le vingt-neuvième de la série. Le nombre de jeunes de 12 à 24 ans a atteint 1,3 milliard, 
le niveau le plus élevé de l’histoire. Ce groupe est aussi en meilleure santé et le mieux instruit 
— un solide fondement à mettre à profi t dans un monde qui exige plus que des qualifi cations 
de base. 

Les jeunes d’aujourd’hui sont les travailleurs, les chefs d’entreprise, les parents, les citoyens 
actifs et les dirigeants de demain. Et, du fait de la baisse de la fécondité, ils auront moins d’en-
fants que leurs parents lorsqu’ils deviendront adultes. Cette évolution donnera un coup de fouet 
à la croissance — en relevant la proportion de la population active et en améliorant l’épargne 
des ménages. Les pays riches comme les pays pauvres doivent tirer parti de cette opportunité 
avant que le vieillissement des sociétés n’y mette fi n. Ils pourront ainsi accélérer leur croissance 
et faire reculer davantage la pauvreté.

Le présent Rapport examine cinq événements marquants de l’existence des jeunes qui peu-
vent permettre d’exploiter leur potentiel, grâce à des interventions judicieuses des pouvoirs 
publics : l’apprentissage, le travail, le maintien de la bonne santé, la constitution de la famille et 
l’exercice du civisme. Dans chacune de ces phases, les pouvoirs publics doivent non seulement 
accroître directement les investissements mais aussi mettre en place un cadre qui permette aux 
jeunes et à leurs familles d’investir en eux-mêmes. Le Rapport détermine trois grandes orienta-
tions pour aider les jeunes à se développer et apporter leur contribution à la société : accroître les 
opportunités, renforcer les aptitudes et donner une seconde chance.

L’investissement dans les jeunes représente pour la Banque un moyen effi cace de s’acquitter 
de sa mission primordiale de lutte contre la pauvreté. Mais cet investissement constitue aussi 
un défi  pour les pouvoirs publics de tous les pays, riches ou pauvres. J’espère que ce Rapport 
contribuera à relever ce défi  en rendant publics les résultats obtenus par les pays dont les jeunes, 
appuyés par de bonnes mesures et institutions, sont parvenus non seulement à s’en tirer mais à 
prospérer — et ce faisant, contribuer à assurer un avenir d’espoir et d’opportunités pour toutes 
les générations.

        Paul D. Wolfowitz
        Président 
        Banque mondiale

Avant-propos

  v
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  1

Sa prestation était époustoufl ante. Geór-
gia, 15 ans, une pauvre enfant de la rue, 
élève ratée et actrice potentielle, venait 
d’émouvoir jusqu’aux larmes les mem-
bres, qui ont vu bien des pays, d’une mis-
sion d’aide au développement visitant 
un foyer de transition pour jeunes fi lles 
à Recife au Brésil. Elle jouait le rôle d’une 
jeune fi lle maltraitée dans une pièce de 
théâtre allégorique, où elle se voit en 
rêve aux prises avec les diffi cultés de sa 
vie : l’absence d’attention de sa famille, 
la diffi culté à rester à l’école, la pression 
exercée par l’entourage pour l’emmener 
à renifl er la colle, les avances indésira-
bles des hommes, le travail de femme de 
ménage à temps partiel. Il lui était peut-
être facile de jouer ce rôle pace qu’il était 
un refl et si fi dèle de sa propre vie… mais 
elle était  aussi bourrée de talent. 
 À la fi n de la pièce, elle a parlé aux 
visiteurs étrangers. L’actrice en herbe 
était redevenue l’adolescente timide, mal 
à l’aise, maladroite qu’elle était encore. 
Elle était reconnaissante pour la possibi-
lité qui lui était offerte de développer son 
art dans un lieu sûr tout en améliorant 
ses  aptitudes de lecture et d’écriture et 
ses connaissances des problèmes prati-
ques de la vie. Elle se préoccupait de son 
avenir, en particulier comment trouver la 
motivation nécessaire pour supporter les 
classes ennuyeuses auxquelles elle se ren-
dait parfois à l’école publique. Mais pour 
la première fois dans sa jeune existence, 
elle avait de l’espoir.

De l’autre côté de l’océan, à Freetown en 
Sierra Leone, Simeon, 23 ans, se deman-
dait ce qu’il allait faire ensuite. Les 15 
dernières années, sa vie avait été pertur-
bée par la longue guerre civile.  Sa famille 
et lui-même, vivant à Koidu, un point 
chaud du confl it, avaient dû fuir les atta-
ques à plusieurs reprises. Ils avaient été 
pris en otage une fois et obligés à servir 
dans les forces rebelles pendant deux ans. 
Ce qu’il disait ne pouvait donner qu’une 
vague idée des conséquences d’une expo-
sition aussi prolongée à la violence. Il a 
estimé qu’il était déjà mort trois fois : 
lorsque son père a été tué pour n’avoir 
pas donné assez de nourriture à un com-
battant, lorsque sa mère a été violée et est 
morte par la suite et lorsque sa sœur était 
forcée de retourner à Koidu en tant que 
travailleuse du sexe.
 Et pourtant, il tenait à refaire sa vie. 
Son travail de bénévole pour une orga-
nisation à but non lucratif qui aide les 
jeunes et contribue à leur réinsertion, 
lui permettait de se sentir heureux d’ap-
partenir à un groupe et d’apprendre de 
nouveau, y compris à se servir de l’ordi-
nateur. Il voulait aussi faire venir sa sœur 
à Freetown, loin du cauchemar qu’elle 
vivait à Koidu. Si seulement il avait un 
travail rémunéré. 

À l’autre bout de la planète, Van, 21 ans, 
étudiante de troisième année dans un 
des établissements d’enseignement supé-
rieur les plus prestigieux de Hanoi, était 
chez une amie répétant les chansons de 
Céline Dion avec son orchestre. Étu-
diante studieuse, elle avait réussi à l’exa-
men rigoureux d’entrée, avec le soutien 
inconditionnel de ses parents, tous deux 
des cadres. Elle se fait de l’argent supplé-
mentaire en traduisant sur l’ordinateur 
familial des dépêches d’agences de presse 
de l’anglais en vietnamien — expérience 
qui lui permettra, espère-t-elle, de faire 
carrière dans le journalisme. Sa passion 
pour les jeux sur ordinateur et la naviga-
tion sur l’Internet lui donnent une assu-
rance hors du commun dans le domaine 
de la technologie. Elle est aussi contente 
d’être en contact quasi-permanent avec 
ses amis, grâce au téléphone Internet et à 
la messagerie instantanée. 
 Son souci pour le moment est que 
ses parents ne la laissent pas se prome-
ner le samedi soir dans les rues animées 
de Hanoi avec son petit ami, sur la moto 
qu’il vient d’acquérir. Elle sait qu’ils ont 
raison de craindre pour sa sécurité, car 
elle a entendu parler de plusieurs amis 
qui ont eu de graves accidents de moto 
ces derniers temps.

Il y a de nombreux jeunes gens comme 
Geórgia, Siméon et Van — en fait, plus nom-
breux qu’en aucun moment de l’histoire du 
monde. Chacun d’entre eux arrive à un âge 
semé d’embûches et rempli d’opportunités, 
non pas juste pour eux-mêmes, mais aussi 
pour leurs familles, leurs sociétés, leurs écono-
mies. Leurs expériences collectives détermi-

Abrégé

neront la qualité de la prochaine génération 
de travailleurs, de parents et de dirigeants. Les 
décisions de développer leurs qualifi cations, 
de s’engager dans la voie de l’indépendance 
fi nancière et de participer à la vie civique 
en général, engendreront des répercussions 
durables nettement au-delà d’eux-mêmes et 
de leurs familles. 
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• Capacités. Renforcer les capacités des jeu-
nes pour leur permettre de bien choisir 
entre ces opportunités en les reconnais-
sant comme étant des décideurs et en fai-
sant en sorte que leurs décisions soient 
bien informées, judicieuses et bénéfi cient 
de ressources suffi santes.

• Seconde chance. Mettre en place un sys-
tème effi cace des secondes chances par le 
biais de programmes ciblés qui donnent 
aux jeunes l’espoir et les incitent à se rat-
traper après une malchance — ou un 
mauvais choix.

Investir dans les jeunes — sans 
plus tarder
La situation des jeunes d’aujourd’hui offre 
au monde l’occasion sans précédent d’accé-
lérer la croissance et de réduire la pauvreté 
(chapitre 1 du rapport). Tout d’abord, grâce 
aux résultats obtenus sur le front du déve-
loppement au cours des dernières décennies, 
plus de jeunes achèvent le cycle primaire, et 
survivent aux maladies de l’enfance. Toute-
fois, pour réussir dans l’économie mondiale 
concurrentielle d’aujourd’hui, ils doivent 
avoir une formation plus poussée que la sim-
ple alphabétisation ;  pour rester en bonne 
santé, ils doivent éviter de nouvelles maladies, 
telles que les maladies sexuellement transmis-
sibles et l’obésité. Ensuite, la baisse des taux 
de fécondité dans de nombreux pays signi-
fi e que les jeunes d’aujourd’hui feront leur 
entrée sur le marché du travail avec moins de 
personnes à charge, et partant moins de per-
sonnes à faire vivre. Cependant, s’ils restaient 
longtemps sans travailler, ils pourraient peser 
lourdement sur l’économie. 

Bâtir sur une base de capital 
humain plus solide 
La main-d’œuvre étant la principale richesse 
des pauvres, la rendre plus productive est le 
meilleur moyen de réduire la pauvreté. Pour 
ce faire, il faut améliorer les possibilités de 
gagner de l’argent et de valoriser le capital 
humain pour tirer parti de ces possibilités. 
Une croissance économique généralisée est 
importante2. De même que la prestation des 
services d’éducation et de soins de santé de 
base, et particulièrement aux enfants — afi n 
de mettre en place les fondements des quali-
fi cations de base et du bien-être. Une action 
menée sur les deux fronts permet des pro-
grès considérables. Le taux de scolarisation 
primaire des pays à faible revenu en dehors 
de la Chine et de l’Inde est passé de 50 % en 
1970 à 88 % en 2000. L’espérance de vie à 
la naissance à l’échelle mondiale est passée 
en moyenne de 51 ans à 65 ans en moins de 
40 ans3.
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La plupart des gouvernants savent bien 
que les jeunes gens marqueront profondé-
ment l’avenir de leurs nations. Quand ils ten-
tent de les aider ils se heurtent à de nouveaux 
défi s. Alors que les taux d’achèvement des 
études primaires ont augmenté de manière 
spectaculaire, grâce à l’investissement public, 
pourquoi l’analphabétisme semble-t-il per-
sister?  Pourquoi les diplômés de l’univer-
sité sont-ils nombreux à rester sans emploi 
pendant des mois, voire des années, alors 
que les entreprises se plaignent du manque 
de travailleurs qualifi és? Pourquoi les jeu-
nes gens commencent-ils à fumer, alors que 
l’on mène dans le monde des campagnes très 
visibles contre le tabagisme? Que faut-il faire 
des combattants démobilisés, qui n’ont pas 
encore 20 ans, sachant à peine lire mais trop 
âgés pour fréquenter l’école primaire? Ques-
tions ardues que celles-là, mais il y en a bien 
d’autres. Les réponses sont importantes pour 
la croissance et la réduction de la pauvreté. Le 
présent Rapport sur le développement dans le 
monde offre un cadre et des exemples de poli-
tiques et de programmes d’action pour faire 
face à ces problèmes.

Les décisions au cours des cinq tournants 
clés de l’existence des jeunes ont les répercus-
sions les plus importantes à long terme sur la 
manière dont le capital humain est conservé 
en sécurité, développé et déployé : continuer 
d’apprendre, commencer à travailler, acqué-
rir un style de vie sain, constituer une famille 
et exercer ses droits et s’acquitter de ses obli-
gations civiques. L’accent mis par le Rapport 
sur ces événements marquants défi nit notre 
choix des personnes à inclure en tant que 
« prochaine génération ». Étant donné que 
ces événements surviennent à des moments 
différents suivant les sociétés, le Rapport ne 
se fonde pas sur une fourchette d’âge défi -
nie, il considère plutôt les âges de 12 à 24 ans 
comme étant la fourchette pertinente pour 
couvrir les transitions de la puberté à l’indé-
pendance économique1.

Les jeunes et leurs familles prennent les 
décisions, mais les actions gouvernementales 
et les institutions affectent aussi les risques, 
les opportunités et, en fi n de compte, les 
résultats. En examinant ces actions gouverne-
mentales au moyen d’une lentille jeunesse, le 
rapport présente trois orientations stratégi-
ques pour la réforme :

• Opportunités. Augmenter les possibili-
tés de valorisation du capital humain en 
facilitant l’accès aux services d’éducation 
et de santé et en améliorant leur qualité; 
en facilitant le démarrage d’une vie active; 
et en donnant aux jeunes la possibilité de 
préciser le type d’aide qu’ils veulent et de 
participer à sa prestation.

« Nos parents n’ont jamais eu 
la chance que nous avons ; il 
nous appartient d’en profi ter 
au maximum et d’obtenir des 
résultats, et nous assurer que 
nous serons en mesure de nous 
occuper de nos parents dans 
leurs vieux jours. »

Jeune homme,
Dhaka, Bangladesh

Janvier 2006*

* Les sources de toutes les citations à la marge sont indiquées au début des notes de fi n de document, à la page 23.
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Ces progrès s’accompagnent de nouveaux 
défi s. Pour continuer de progresser, le monde 
a besoin de jeunes gens plus capables et plus 
engagés. Or les taux élevés d’achèvement du 
cycle primaire réduisent le nombre de places 
disponibles dans l’enseignement secondaire 
(fi gure 1). Pratiquement tous les enfants 
indonésiens ont six années de scolarisation, 
et 80 % même des plus pauvres terminent le 
cycle primaire. Les taux d’inscription chutent 
ensuite de manière spectaculaire, notamment 
chez les pauvres. Moins d’enfants pauvres 
zambiens sont de toutes les façons scolari-
sés, mais leurs taux d’inscription régressent 
également au niveau du secondaire. Les fi lles 
en particulier restent à la traîne, tout comme 
elles l’ont fait au moment de l’expansion de 
la scolarisation primaire, sauf en Amérique 
du Sud, en Europe de l’Est et dans l’ex-Union 
soviétique4. Phénomène encore plus trou-
blant, la multitude d’enfants qui sortent des 
écoles primaires n’ont pas appris ce qu’ils 
devraient apprendre. Des tests normalisés 
— non pas seulement pour les sciences et les 
techniques, mais aussi pour les compétences 
de base — indiquent que les élèves dans les 
pays en développement sont très distancés 
par ceux des pays membres de l’Organisation 
de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) (chapitre 3).

La qualité et la pertinence de la forma-
tion de base suscitent des inquiétudes juste 
au moment où augmente la demande de 
niveaux élevés de qualifi cations, telles que la 
capacité à résoudre les problèmes dont l’im-
portance est cruciale pour de nombreuses 
industries. Contrairement à ce que l’on pour-
rait penser, une plus grande disponibilité de 
main-d’œuvre qualifi ée et instruite dans une 
économie mondiale plus intégrée peut ne pas 
nécessairement se traduire par la baisse de la 
rentabilité des qualifi cations. Elle pourrait en 
fait renforcer davantage la demande de qua-
lifi cations en entraînant une accélération du 

changement technologique à forte intensité 
de qualifi cations5.  Il ressort des enquêtes sur 
le climat d’investissement que plus du cin-
quième de toutes les entreprises dans des pays 
en développement aussi divers que l’Algérie, 
le Bangladesh, le Brésil, la Chine, l’Estonie 
et la Zambie considèrent l’insuffi sance des 
qualifi cations et le faible niveau d’instruction 
des travailleurs comme l’un des facteurs qui 
entravent gravement ou démesurément leurs 
activités6.  Les retombées privées de l’ensei-
gnement secondaire et supérieur augmentent, 
en particulier dans les pays qui ont pratique-
ment universalisé l’enseignement primaire. 

De nouveaux défi s se posent également 
dans le secteur de la santé. Après avoir sur-
vécu aux épreuves de l’enfance, les jeunes 
sont confrontés aux menaces sanitaires à un 
moment  où ils sont très vulnérables,  lors-
qu’ils commencent l’activité sexuelle et par-
viennent à l’âge où ils recherchent leur iden-
tité et prennent des risques. En 2005, plus de 
la moitié de quelque 5 millions de person-
nes qui ont contracté le VIH dans le monde 
étaient âgées de 15 à 24 ans, dont la majorité 
étaient des jeunes femmes et fi lles (chapitres 
1 et 5 du Rapport). Les répercussions écono-
miques de maladies aussi dévastatrices peu-
vent être considérables. En Afrique du Sud, la 
réduction de la croissance du PIB imputable 
au VIH/SIDA peut atteindre un cinquième. 
Cette maladie est de loin la principale  cause 
de décès parmi les jeunes de 15 à 29 ans en 
Afrique subsaharienne. Dans d’autres régions, 
les maladies non transmissibles représentent 
désormais la première cause de mortalité 
parmi les jeunes femmes. Pour les jeunes 
hommes, ce sont les blessures par accident et 
la violence qui viennent au premier rang.

Le règlement de ces problèmes aura une 
incidence à très long terme sur la réduction de 
la pauvreté pour au moins deux raisons. Tout 
d’abord, la capacité d’apprentissage étant 
nettement plus importante chez les jeunes 

 Abrégé 3

Source : Estimations des auteurs fondées sur les Enquêtes démographiques et sanitaires (EDS).
Note : Les quintiles se fondent sur un indice des caractéristiques des avoirs et de l’habitat (EDS).

Figure 1    Les taux de scolarisation primaire élevés sont suivis de taux sensiblement plus faibles au niveau de 
l’enseignement secondaire en Indonésie et en Zambie

« ...même les emplois exigeant 
le moins de qualifi cations... 
nécessitent que les candidats 
aient terminé le cycle secondaire, 
voire les études universitaires 
dans certains cas — bien que 
cela ne soit pas utile. Cette 
tendance exclut les enfants qui, 
pour une raison ou une autre, 
n’ont pu terminer le 
cycle secondaire. »

Jeune personne,
Buenos Aires, Argentine

Décembre 2005
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que chez leurs aînés, il peut être coûteux de 
remédier aux occasions manquées d’acqué-
rir des qualifi cations, de prendre de bonnes 
habitudes sanitaires et de participer à la vie de 
la communauté et de la société. Ensuite, les 
résultats des jeunes en matière d’acquisition 
de capital humain infl uent sur ceux de leurs 
enfants. Les parents instruits ont des enfants 
moins nombreux, plus en santé et mieux ins-
truits. Dans tous les pays en développement, 
mais plus particulièrement en Asie du Sud et 
en Afrique subsaharienne, les taux de vacci-
nation sont plus élevés chez les enfants dont 
les mères ont fait des études secondaires. Ces 
effets intergénérations permettent à la longue 
aux familles de sortir de la pauvreté.

Mettre à profi t l’« explosion de la 
population juvénile »
La nécessité de régler les problèmes de la jeu-
nesse se fonde aussi désormais sur la démo-
graphie — en raison des besoins budgétaires 
liés au nombre élevé de jeunes  et à la part 
de la main-d’œuvre qu’ils représenteront 
à l’avenir.

À présent, 1,5 milliard de personnes sont 
âgées de 12 à 24 ans dans le monde, 1,3 mil-
liard d’entre elles dans les pays en développe-
ment, un niveau atteint pour la première fois 
de l’histoire. Ce nombre augmentera, mais 
pas de beaucoup, car il approche rapidement 
d’un plateau à mesure que les taux de fécon-
dité baissent, ce qui entraîne une explosion 
de la structure de la population mondiale. La 
diversité des structures d’âge à travers les pays 
— en raison des différences dans les moments 
auxquels survient la baisse de la fécondité 
— revêt peut-être autant d’importance. Dans 
le cas des pays développés, ce tournant de la 
fécondité s’est produit depuis si longtemps 
que l’explosion concerne les gens d’un certain 
âge, les enfants de l’après-guerre. Le défi  qu’ils 
doivent relever dans l’immédiat consiste à 
savoir comment s’assurer un revenu durable 
pour leurs vieux jours.

Quelques pays en développement, notam-
ment les pays en transition d’Europe et d’Asie 
centrale, ont des structures des âges similaires 
à celles des pays développés. Toutefois, dans la 
plupart des pays en développement, le nombre 
de jeunes plafonne ou plafonnera dans les dix 
prochaines années. Dans d’autres pays, le pla-
fond ne sera atteint que dans 20 ans ou davan-
tage, notamment dans l’ensemble de l’Afrique 
subsaharienne, en Afghanistan, en Iraq, en 
Cisjordanie et la Bande de Gaza et en Républi-
que du Yémen. Ils ont des pyramides des âges 
d’une forme plus classique, caractérisées par 
une base élargie pour les plus jeunes âges, et se 
rétrécissant progressivement avec l’âge.

Ces chiffres peuvent constituer un risque 
pour le budget et l’économie. Selon les esti-
mations d’une étude récente, le coût annuel 
par élève du secondaire en Afrique subsaha-

rienne est presque le triple de celui d’un élève 
au niveau du primaire7.  En plus de cela, le 
coût de la lutte contre le sida et les maladies 
non transmissibles, et la charge budgétaire, 
diffi cile à gérer même lorsque la conjoncture 
est des plus favorables, peut constituer une 
entrave à la croissance. De plus, si les jeunes 
restent sans emploi pendant de longues pério-
des, comme lorsque l’explosion de la natalité 
s’est produite en Europe et aux États-Unis, 
il y a un gaspillage de ressources humaines 
— et un risque de désalignement des attentes 
et d’agitation sociale qui pourraient assom-
brir le climat d’investissement et entraver 
la croissance8.

Ces grands nombres peuvent aussi offrir 
des possibilités. Le tournant de la fécondité 
signifi e que de nombreux pays en développe-
ment se trouvent, ou entreront bientôt dans 
une phase où ils peuvent s’attendre à ce qu’une 
proportion plus importante de leur popula-
tion atteigne l’âge actif. Cette expansion d’une 
population active qui fait vivre moins d’en-
fants et de personnes âgées offre une occasion 
de dépenser sur autre chose, par exemple le 
développement du capital humain.

La marge de manœuvre offerte par la 
baisse des rapports de dépendance peut durer 
jusqu’à 40 ans, en fonction du rythme auquel 
diminue la fécondité. Le vieillissement met 
fi n à cette marge de manœuvre. Ce qu’il y a de 
bien c’est que presque tous les pays en déve-
loppement ont encore cette marge (fi gure 2). 
Parmi ceux qui sont entrés plus tôt dans cette 
période favorable, certains en ont profi té 
pleinement, et d’autres ne l’ont pas fait. Une 
étude attribue plus de 40 % de la différence 
de croissance entre l’Asie de l’Est et l’Améri-
que latine de 1965 à 1990 à l’accroissement 
plus rapide de la population active et à de 
meilleures politiques de développement des 
échanges et du capital humain dans la pre-
mière région9. Si les pays n’investissent pas 
dans le capital humain — ce qui est particu-
lièrement bénéfi que pour les jeunes — ils ne 
peuvent pas espérer tirer parti de ce dividende 
démographique.

D’autres pays pauvres en Afrique subsaha-
rienne, en Asie du Sud et au Moyen-Orient 
et Afrique du Nord sont sur le point de voir 
s’ouvrir cette perspective intéressante (fi gure 
2). Pour suivre la même trajectoire de crois-
sance que les économies asiatiques, il leur faut 
des programmes d’action et des institutions 
qui offrent aux jeunes davantage de possibi-
lités pour développer leur capital humain et 
le mettre en œuvre de manière rentable. En 
fait, les qualifi cations générales de la main-
d’œuvre, acquises en grande partie pendant 
l’enfance et la jeunesse, ont une forte inci-
dence sur le climat d’investissement dans les 
entreprises. Et lorsque le taux d’inscription 
dans l’enseignement post-primaire est élevé, 
la pénurie de main-d’œuvre qualifi ée — un 
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trait caractéristique de tous les pays en déve-
loppement — est moins importante.

Les bonnes décisions d’aujourd’hui peu-
vent avoir des gains considérables pour 
l’avenir car les jeunes, qui représentent la 
prochaine génération des chefs de ménage 
et des parents, marqueront profondément  
leurs enfants10.  À titre d’illustration, on peut 
prendre le cas du Kenya où il est prévu que 
le sida aura des effets particulièrement dom-
mageables sur l’investissement dans le capital 
humain, parce que le décès prématuré des 
parents affaiblit le mécanisme de formation 
de capital humain. Ces effets sont aggravés 
par le fait que l’augmentation de la mortalité 
escomptée parmi les jeunes adultes réduit la 
rentabilité des investissements dans l’éduca-
tion.  L’investissement public consacré aux 
jeunes, aussi coûteux qu’il puisse être, en vaut 
la chandelle (encadré 1). 

Investissements pendant 
les cinq tournants importants 
de la vie des jeunes 
Les décisions qui auront des répercussions sur 
le bien-être de la jeunesse et de la société sont 
celles qui déterminent ce que sera le capital 
humain de base dont les jeunes disposeront 
pour être des travailleurs productifs, des chefs 
de famille, des citoyens et des dirigeants de la 
communauté. C’est la raison pour laquelle ce 
rapport est axé sur les événements qui mar-
quent les jeunes sur le plan de l’apprentis-
sage, du travail, de la santé, de la famille et du 
civisme. Des décisions judicieuses concernant 
ces événements clés permettront de dévelop-
per, sauvegarder et déployer correctement le 
capital humain. Si elles ne le sont pas, il coû-
tera très cher d’en corriger les conséquences, 
parce que l’abandon scolaire, des périodes de 
chômage prolongées ou des comportements 
sanitaires à risque peuvent marquer à vie. 

L’action gouvernementale a un rôle 
important à jouer pour déterminer le cours 
des choses. Lorsque les jeunes traversent 
chaque étape marquante de leur existence, 
le développement de leur capital humain est 
entravé, non seulement par la pauvreté, mais 
aussi par les lacunes de l’action gouvernemen-
tale qui affectent les choix dont ils disposent,  
en particulier lorsque les pouvoirs publics ne 
fournissent ou ne fi nancent pas les services en 
cas de défaillance du marché.

Apprentissage au-delà de l’âge 
de fréquenter l’école primaire 
À l’âge de 12 ans, plus de 85 % de tous les 
enfants des pays en développement sont à 
l’école, une proportion qui recule à mesure 
qu’ils grandissent (fi gure 3). (Les fi gures 3, 4, 
6, 7 et 8 sont des représentations stylisées des 
chiffres du chapitre 1 qui utilisent des don-
nées réelles). Presque tous ont quitté l’école 

vers l’âge de 24 ans. Ce qu’ils apprennent dans 
leur jeunesse dure toute la vie et ils appren-
nent beaucoup plus diffi cilement s’ils essaient 
de le faire à l’âge adulte.

Les parents commencent l’éducation des 
enfants dès les premières années avant de les 
envoyer au jardin d’enfants et à l’école pri-
maire. La trajectoire normale pour les jeunes 
consiste à passer ensuite à l’enseignement 
secondaire, et puis de décider de s’engager 
dans la vie professionnelle, de se marier ou 

Source : Nations Unies 2006, variation moyenne.
Note : Les barres dénotent la fourchette des années pour lesquelles le ratio de dépendance — le nombre de person-
nes à charge par rapport aux personnes en âge de travailler — diminue. 

Figure 2    La manne démographique, en tirer parti ou non

Des chercheurs ont adapté un modèle à 
générations imbriquées qui a servi à esti-
mer l’impact macroéconomique du sida 
pour l’appliquer récemment à une gamme 
plus élargie d’investissements dans le 
capital humain en Afrique : « En tuant essen-
tiellement les jeunes adultes, le sida ne fait 
pas que détruire le capital humain qu’ils 
incarnent, il prive leurs enfants des choses 
mêmes dont ils ont besoin pour devenir des 
adultes économiquement productifs — les 
soins des parents, leurs connaissances et 
leur capacité à fi nancer l’éducation »11.
 Dans une étude récente qui modélise 
explicitement les effets de l’enseignement 
secondaire, les auteurs estiment que 
l’épidémie du sida, qui a frappé le Kenya 
en 1990, a réduit le capital humain et le 
revenu par habitant à tel point que l’on ne 
retrouvera pas les niveaux de 1990 avant 
2030. Un investissement dans l’éducation 
— sous la forme d’un programme de 30 
ans pour subventionner l’enseignement 
secondaire, d’un coût de l’ordre de 0,9 % du 
PIB, à compter de 2000 et passant à 1,8 % 
du PIB en 2020 — se traduira par un revenu 

par habitant supérieur de 7 % au niveau qui 
aurait été atteint sans cette intervention, les 
avantages continuant de se produire bien 
au-delà de 2040. La valeur actuelle nette des 
avantages, à des taux d’actualisation réalis-
tes, serait 2 à 3,5 fois supérieure à celle des 
coûts — un investissement fort rentable. 
 En raison de la synergie qui a toujours 
existé entre l’enseignement post-primaire 
et la santé des jeunes adultes, il serait 
encore plus avantageux d’associer à cette 
subvention des mesures directes pour 
lutter contre l’épidémie du sida et traiter ses 
victimes. Un programme associant une 
subvention moins importante et des mesu-
res pour lutter contre la pandémie et traiter 
ses victimes permettrait d’obtenir, avec le 
même montant d’argent, des avantages 
encore plus spectaculaires.   Ces avantages 
sont imputables non pas seulement au fait 
que l’on sauve des vies humaines, mais aussi 
au fait que l’on est encouragé à investir 
davantage dans l’éducation suite à la réduc-
tion de la mortalité.

Source: Bell, Bruhns, et Gersbach (2006).

E N C A D R É  1  L’investissement dans les jeunes est très 
rentable : Estimation des effets à long terme 
et interactifs de l’investissement 
dans le capital humain
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de poursuivre dans l’enseignement supérieur. 
Les pouvoirs publics peuvent intervenir pour 
appuyer ces décisions parce que certains des 
avantages de la scolarisation reviennent à la 
société plutôt qu’aux particuliers. Les pouvoirs 
publics s’efforcent aussi d’offrir des chances 
égales aux riches et aux pauvres, afi n que les 
personnes qui ont plus d’aptitude atteignent 
le niveau d’instruction le plus élevé.

Certains pays réussissent mieux que 
d’autres à gérer cette transition. Plusieurs gou-
vernements d’Asie de l’Est l’ont si bien fait que 
cela a été qualifi é de miracle12. Pour autant 
que l’on veuille bien croire aux miracles, de 
nombreux autres pays ont beaucoup moins 
de chance d’en voir. Et pour quelle raison ? 

• En dépit des progrès spectaculaires récents 
enregistrés dans le nombre d’enfants 
achevant le cycle primaire, un des objectifs 
de développement pour le Millénaire, les 
enfants n’apprennent pas autant qu’ils le 
devraient (encadré 2).

• De nombreux enfants qui achèvent le 
cycle primaire ne peuvent pas poursuivre 
les études faute d’écoles, faute de ressour-
ces, ou à cause d’une grossesse — ou pour 
toutes ces trois raisons.

• L’évolution économique et technologique 
qui gagne le monde exige des travailleurs un 
niveau de qualifi cation supérieur au niveau 
de base. Par exemple, dans de nombreux 
pays d’Amérique latine, l’offre marque le 
pas sur la demande croissante de qualifi ca-
tions13. Le problème ne concerne pas seu-
lement l’insuffi sance au niveau du nombre 
mais aussi la pertinence de la formation.

• De nombreux jeunes manquent la moti-
vation nécessaire pour faire des efforts, du 
fait de la médiocrité de l’enseignement ou 
du cadre scolaire. 

• D’autres terminent les études tard ou pas 
du tout. Au Mali, environ 20 % seulement 
des personnes de 15 à 29 ans ont achevé 
l’enseignement primaire. Au Malawi, plus 
de la moitié des jeunes de  19 ans se trou-
vent encore au niveau primaire (chapitres 
2 et 3). Les qualifi cations dont ces jeunes 
gens ont besoin et le moyen de les acquérir 
diffèrent de ceux des enfants plus jeunes 

Source : Auteurs.

Figure 3    Les taux de scolarisation des jeunes 
baissent avec l’âge

Les progrès spectaculaires du nombre d’enfants 
terminant l’enseignement primaire, un des 
objectifs de développement pour le Millénaire, 
ne répondent pas entièrement aux besoins des 
pays, parce que les enfants n’apprennent pas 
autant qu’ils le devraient. De nombreux enfants, 
même ceux qui atteignent le premier cycle du 
secondaire, peuvent à peine lire ou écrire, et 
sont mal préparés pour faire face aux problèmes 
pratiques de la vie de tous les jours. Dans de 
nombreux pays africains, moins de la moitié de 
toutes les jeunes femmes de 15 à 24 ans peu-
vent lire une phrase simple après trois années 
d’enseignement primaire (chapitre 3) — et au 
Ghana et en Zambie, même après la sixième 
année d’étude (panneau de gauche de la fi gure). 
Le niveau de préparation est faible même 
chez celles qui atteignent le premier cycle du 
secondaire (en général entre la 7e et la 9e année 
d’enseignement).
 Le retard ne se limite pas aux connaissan-
ces livresques. De nombreux jeunes ignorent 
des faits de base qui pourraient entraîner leur 
mort, par exemple ce qui cause le VIH/SIDA, au 
moment où bon nombre d’entre eux commen-
cent à devenir sexuellement actifs. Le niveau de 
connaissance du préservatif est très faible, indé-
pendamment du niveau d’instruction atteint 

dans les pays à forte et faible prévalence du VIH 
(dernière fi gure à droite). Les risques sont même 
plus élevés parce que l’utilisation du préservatif 
est généralement moins répandue que ne le 
laisserait penser le niveau de connaissance. Une 

telle ignorance peut avoir des conséquences 
dramatiques. Au Kenya, la probabilité qu’un 
jeune de 20 ans meurt avant d’avoir atteint l’âge 
de 40 ans est estimée à 36 % en 2010 — sans le 
sida elle aurait été de 8 %14. 

E N C A D R É  2   La qualité médiocre de l’enseignement de base limite considérablement 
les opportunités offertes aux jeunes

Source : Estimations des auteurs sur la base des Enquêtes démographiques et sanitaires.
Note : La Zambie a une prévalence élevée de VIH/SIDA.

Il existe un grand fossé entre les connaissances livresques et les connaissances de la vie chez les jeunes
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qui avancent normalement dans le sys-
tème scolaire.

Commencer une vie active productive 
Les qualifi cations acquises doivent être utili-
sées de manière rationnelle. Dans pratique-
ment tous les pays, ce processus commence 
entre 12 et 24 ans (fi gure 4). Pour de nom-
breux spécialistes des sciences sociales, le 
commencement de la vie active est le prin-
cipal indicateur de l’indépendance. La tran-
sition n’est cependant pas toujours facile. 
De longues périodes d’inactivité pendant la 
jeunesse sont lourdes de conséquences — on 
manque l’occasion d’accumuler des qualifi -
cations en cours d’emploi et de constituer des 
antécédents professionnels qui pourraient 
intéresser les futurs employeurs. Les études 
effectuées dans les pays de l’OCDE montrent 
que si de nombreux jeunes compensent ces 
épisodes, les effets sont surtout ressentis par 
les personnes moins instruites et défavorisées 
(chapitre 4). 

L’un des rôles qui incombe à l’action gou-
vernementale consiste à corriger les lacunes de 
l’information qui peuvent empêcher de tirer 
parti des opportunités —par exemple, l’éva-
luation incorrecte par un employeur éventuel 
de la productivité potentielle, des qualifi ca-
tions et des habitudes de travail d’un jeune 
sans expérience. Un deuxième rôle consiste à 
assurer que les familles pauvres ne soient pas 
obligées de faire travailler leurs enfants trop 
tôt, avant qu’ils n’acquièrent les qualifi cations 
de base. L’action gouvernementale doit en 
troisième lieu corriger les conséquences des 
politiques générales consistant, par exemple, 
à établir les salaires minimums à des niveaux 
élevés au point de diminuer, de manière non 
intentionnelle, les incitations à créer des 
emplois pour des jeunes relativement sans 
expérience.

Les principaux problèmes rencontrés par 
les pays dans la gestion des ces événements 
marquants de la vie des jeunes comprennent 
les suivants :

• Commencer à travailler trop tôt. Les jeu-
nes enfants et les adolescents peuvent être 
exploités lorsqu’ils commencent préma-
turément un emploi à plein temps, rai-
son pour laquelle de nombreux pays ont 
souscrit aux conventions internationales 
interdisant les pires formes du travail des 
enfants. En commençant à travailler trop 
tôt, ils ne peuvent pas non plus acquérir 
assez de qualifi cations de base à l’école—
qualifi cations qui leur permettraient d’in-
téresser une gamme plus diversifi ée d’em-
ployeurs.

• Entrée sur le marché du travail. Il n’est 
facile, dans aucune société, de commen-
cer une vie indépendante, notamment 
parce que ce sont les antécédents d’une 

personne — habitudes de travail, quali-
fi cations pertinentes et remboursements 
de prêts — qui lui ouvrent des opportu-
nités. Il n’est pas étonnant que les taux de 
chômage chez les jeunes soient systémati-
quement plus élevés que chez les person-
nes plus âgées (fi gure 5). Dans certains 
pays à revenu intermédiaire, qui ont des 
institutions rigides du marché du travail, 
les différences entre les taux des jeunes et 
des adultes sont importantes et peuvent se 
traduire par un manque à gagner considé-
rable en matière de renforcement des qua-
lifi cations. Au Guatemala, par exemple, 
l’expérience dans les emplois spécialisés 
améliore la compréhension de la lecture 
et les aptitudes cognitives non verbales 
des adultes15.

• Mobilité professionnelle et amélioration 
des qualifi cations. Dans les pays pauvres, 
en particulier, les jeunes ne sont pas oisifs 
— ils travaillent très dur mais gagnent très 
peu. Changer d’emplois pour avoir un 
salaire plus élevé ou pour entrer dans le 
secteur structuré est un moyen d’amélio-
rer les qualifi cations. Malheureusement, 
pour de trop nombreuses personnes, le 
premier emploi est aussi le dernier. 

Adoption d’un style de vie sain 
Si l’on prend les taux de mortalité comme 
critère, les jeunes représentent un groupe 
sain : un enfant de 10 ans a 97 % des chan-
ces d’atteindre l’âge de 25 ans. La mortalité 
est une mesure trompeuse de la santé des 
jeunes, car elle ne tient pas compte du com-
portement qui met en danger leur santé par 
la suite. C’est pendant la jeunesse que l’on 
commence à fumer, à consommer de l’alcool 
et des drogues, à être sexuellement actif, et à 
décider tout seul de son régime alimentaire et 
de son activité physique — autant de com-
portements qui persistent et infl uent sur la 
santé future. Au Népal et en Indonésie, près 

Source : Auteurs.

Figure 4    L’entrée sur le marché du travail augmente 
avec l’âge

« Les diplômés sont mille fois 
plus nombreux que les postes 
disponibles. »

Jeune homme,
Foum Zaouia, Maroc

Mai 2005
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de 60 % de tous les jeunes hommes de 15 à 
24 ans fument actuellement.  Dans de nom-
breux pays, les jeunes deviennent sexuelle-
ment actifs avant l’âge de 15 ans, et moins 
de la moitié d’entre eux utilise le préservatif 
(chapitre 5). 

Les effets sur la santé de certains de ces 
comportements de jeunesse ne se feront plei-
nement sentir qu’à l’âge adulte. Ces décisions 
de jeunesse peuvent avoir des conséquences 
d’une portée considérable — priver l’écono-
mie de capital humain productif et accroître 
les dépenses publiques de santé. 

Étant donné que les conséquences sanitai-
res (parfois catastrophiques) de ces compor-
tements ne se manifestent que plus tard dans 
la vie, il est bien plus diffi cile et plus coûteux 
de les traiter que de les prévenir. La recher-
che d’une identité stable, combinée à des 
horizons temporaires courts et une informa-
tion limitée, encourage de nombreux jeunes 
à faire l’expérience d’activités qui mettent 

leur santé en danger. C’est ainsi qu’ils ont 
tendance à accorder trop peu d’importance 
aux conséquences négatives à long terme du 
tabagisme et des rencontres sexuelles. Les jeu-
nes prennent plus de risques sanitaires en fai-
sant l’expérience de certaines activités ; cette 
tendance diminue avec l’âge (fi gure 6). Pour 
réduire la tendance à prendre des risques chez 
les jeunes, il faut qu’ils disposent de l’infor-
mation et qu’ils aient la capacité de prendre 
des décisions et de les appliquer. L’action gou-
vernementale peut aider dans une très large 
mesure les jeunes à gérer ces risques, notam-
ment en les sensibilisant aux conséquences à 
long terme de leur comportement actuel. 

Constituer une famille 
Dans la plupart des pays, les premiers accou-
chements, le commencement de l’exercice du 
rôle parental, ont lieu pendant la jeunesse. 
La plupart des accouchements survenant 
parmi les femmes de 15 à 24 ans — une des 
conséquences de la baisse de fécondité dans la 
majorité des pays au cours des deux dernières 
décennies — ce sont les jeunes qui détermi-
nent la transition démographique. Lorsqu’el-
les atteignent l’âge de 25 ans, près de 60 % des 
fi lles des pays en développement sont déjà 
devenues des mères (fi gure 7). La transition 
démographique se produit plus tard chez les 
garçons, la plupart devenant pères entre 25 et 
29 ans. 

La capacité et la volonté des jeunes parents 
d’investir dans leurs enfants constituent le 
facteur déterminant des résultats qu’obtien-
dront les générations futures. Les jeunes gens 
ont tendance à investir insuffi samment dans 
le planning familial ou les services de santé 
maternelle. C’est la raison pour laquelle les 

Source : Estimations des auteurs fondées sur Fares, Montenegro, et Orazem (2006). Noms de pays disponibles sur demande.
Note : La barre pleine dénote le taux de chômage des jeunes dans un seul pays ; la portion claire indique le taux de chômage des adultes 
dans le même pays.

Figure 5    Partout le taux de chômage est plus élevé chez les jeunes que chez les adultes — l’écart étant 
beaucoup plus important dans certains pays

Source : Auteurs.

Figure 6    Les comportements à risque sont le plus 
courants pendant la jeunesse
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pouvoirs publics devraient peut-être inter-
venir dans un domaine qui semblerait autre-
ment impliquer des décisions très privées. 
Une telle intervention à l’appui de la transi-
tion vers l’exercice du rôle parental se justifi e 
aussi par la nécessité d’assurer l’équité. Parmi 
les 15 pays dont on dispose les données, le 
pourcentage de fi lles qui ont accouché avant 
l’âge de 15 ans est sensiblement plus élevé 
dans le quintile de richesse le plus bas que 
dans les autres. Des possibilités économiques 
limitées, la médiocrité de l’accès aux services 
et les normes traditionnelles en matière de 
comportement sexuel, de mariage et de rôle 
parental peuvent encourager le mariage à des 
âges très jeunes — même à 12 ans ou plus tôt 
pour certaines jeunes fi lles (chapitre 6). 

La nutrition et les services de santé géné-
sique fi gurent parmi les investissements les 
plus importants dans le capital humain qui 
préparent les jeunes à devenir la prochaine 
génération de parents. Certes la dénutrition 
n’est pas aussi généralisée parmi les jeunes 
qu’elle l’a été dans le passé, mais les défi cien-
ces en micronutriments le sont. L’utilisation 
des services de planning familial et de santé 
maternelle et infantile a augmenté dans de 
nombreux pays, tout en restant faible dans 
d’autres. Et même là où ces progrès ont été 
enregistrés, les jeunes femmes et les fi lles qui 
accouchent pour la première fois n’ont sou-
vent pas accès à tous les services. 

Exercice du civisme
La jeunesse est la période où l’on commence 
à se faire entendre et reconnaître en dehors 
de son cercle familial (fi gure 8). Les jeunes 
établissent leur identité en tant que person-
nes physiques et commencent à interagir 
indépendamment avec la communauté au 
sens large. Du simple fait qu’ils sont membres 
de la communauté, ils ont des droits (à un 
procès équitable, par exemple) ainsi que des 
obligations (notamment de payer les impôts). 
L’exercice des droits civiques consiste aussi à 

tenir les responsables publics comptables de 
leurs actes, à demander justice, et à tolérer 
des gens de groupes ethniques ou religieux 
différents. Le droit de vote est généralement 
accordé aux personnes qui atteignent l’âge 
de 18 ans. La volonté et la capacité d’exercer 
un tel droit et d’autres ainsi que de s’acquitter 
des obligations civiques se forment tôt dans la 
vie et, une fois formées, ont tendance à durer 
(chapitre 7).

Si les jeunes n’ont pas la possibilité de par-
ticiper avantageusement à la vie civique, leurs 
frustrations peuvent entraîner des compor-
tements violents et se traduire par l’instabi-
lité économique et sociale et faire éclater des 
confl its latents. L’une des premières causes 
du confl it ethnique entre les Cingalais et les 
Tamuls au Sri Lanka est la frustration des 
étudiants tamuls, qui ont été privés de places 
dans les universités et d’autres possibilités de 
participer à la vie civique16. 

La participation politique formelle et l’im-
plication dans les organisations sociales, indis-
pensables pour la bonne gouvernance, sont 
également nécessaires à l’investissement privé 
et à la croissance. Elles élargissent l’accès aux 
opportunités économiques, notamment parmi 
les groupes auparavant exclus, et plus particu-
lièrement les femmes. Elles peuvent aussi ren-
forcer l’action collective visant à exercer davan-
tage de pression sur les gouvernants pour qu’ils 
fournissent de bons services publics. 

Les événements marquants de l’existence se 
chevauchent (voir fi gure 8). Certains jeunes 
ont une vie simple et ne sont exposés qu’à un 
ou deux de ces événements à la fois. D’autres 
peuvent déjà s’adonner à plusieurs tâches : ils 
sont à l’école, ils travaillent à temps partiel, ils 
sont mariés, conduisent vite, et participent 
à leur conseil local. C’est pour cette raison 
que les mesures qui modifi ent une décision 
concernant l’un des événements marquants 
peuvent facilement affecter le climat de l’in-
vestissement dans la formation de capital 
humain dans d’autres domaines.

Les aptitudes de base étant acquises tôt à 
l’école, l’absence d’investissement dans l’édu-
cation peut augmenter considérablement le 
prix à payer pour mener une vie saine et exer-
cer un emploi. De même, des comportements 
à risque entraînant la mort prématurée d’un 
jeune homme ou la grossesse précoce impré-
vue d’une fi lle peuvent entamer considéra-
blement la rentabilité de la scolarisation. Le 
chômage prolongé peut induire un désin-
térêt à l’égard de l’investissement nécessaire 
à la poursuite des études, la souffrance psy-
chologique, le retard dans la constitution de 
la famille et des manifestations négatives du 
civisme.

Ces tournants importants de l’existence 
peuvent aussi suivre des trajectoires très diffé-

Source : Auteurs.

Figure 7    La constitution de la famille augmente avec 
l’âge

« Les jeunes rêveront toujours ; 
nous perdons rarement l’espoir. 
De ce fait, le rôle de l’État doit 
être celui d’un guide consistant 
à soutenir les pratiques 
démocratiques et à accorder aux 
jeunes davantage de possibilités 
de participation à la vie 
politique et économique. »

Flor de Maria, 24 ans
Pérou
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rentes entre les sexes. Le passage de la puberté 
à l’adolescence chez les fi lles diffère considé-
rablement du même phénomène chez les gar-
çons. Chez la fi lle c’est le signal de la maternité 
potentielle — associée dans certaines sociétés 
au souci de protéger la fi lle, parfois au point 
de lui imposer des restrictions démesurées. 
Pour les garçons c’est la période à laquelle on 
s’attend à ce qu’ils aient un emploi rémunéré 
(un éclairage sur la parité des sexes est pré-
senté après le chapitre 2 du Rapport). 

L’action des pouvoirs publics 
doit cibler non seulement les 
opportunités qui s’offrent aux 
jeunes mais aussi leurs capacités 
et leurs secondes chances
Certains des défi s posés par la formation du 
capital humain pendant les périodes mar-
quantes de la jeunesse sont liés à l’offre — une 
pénurie de possibilités d’accès aux services et 
à des emplois qui édifi ent le capital humain. 
D’autres sont liés à la demande, en raison des 
comportements qui traduisent un manque 
d’information, de ressources ou de décisions 
prises en connaissance de cause. Des mesures 
judicieuses permettent de relever ces deux 
types de défi s.

Tous les pays ont en place des politiques 
et des programmes qui infl uent sur la vie des 
jeunes. Ils ont des écoles, des universités, des 
règles du marché du travail, des hôpitaux et 
des lois qui permettent aux jeunes de voter. 
Les stratégies qui les déterminent sont éla-
borées dans des départements sectoriels bien 
établis. Ce rapport applique des lentilles jeu-
nesse pour les évaluer. Ces stratégies sont-
elles bien indiquées pour les événements 
marquants de l’existence des jeunes et leurs 
environnements ? Sont-elles suffi santes pour 
répondre aux besoins des jeunes ?

Le point de départ de cette évaluation 
est un fondement solide de capital humain 
acquis avant l’adolescence — une application 

des principes de modèles d’investissement 
reconnus de longue date en économie17. Tout 
en préconisant la préparation des jeunes de 
moins de 12 ans, le rapport utilise un cadre 
qui divise la lentille jeunesse en trois lentilles 
interdépendantes qui ciblent les mesures des 
pouvoirs publics et en grossissent les effets 
(fi gure 9). Le cadre élargit le modèle de capital 
humain en s’intéressant non seulement aux 
gouvernements et aux familles, mais aussi aux 
jeunes, en tant qu’investisseurs potentiels.

• La première lentille cible les lacunes dans 
les possibilités de renforcement du capi-
tal humain et les mesures qui permettent 
aux jeunes d’acquérir, d’améliorer et de 
déployer leurs aptitudes.

• La deuxième lentille cible les capacités des 
jeunes au moment où ils choisissent entre 
les possibilités qui leur sont offertes et les 
mesures qui fournissent l’information et 
les initiatives nécessaires pour les aider à 
prendre des décisions judicieuses. 

• La troisième lentille cible les dispositions 
prises pour pallier aux effets indésirables 
et les mesures visant à offrir aux jeunes 
une seconde chance qui les remettra sur 
la bonne voie pour constituer leur capital 
humain pour l’avenir.

De même qu’il faut aligner les trois len-
tilles pour qu’une image soit bien défi nie, 
de même les mesures doivent être bien 
coordonnées pour avoir un maximum 
d’impact. On peut manquer des occasions 
si les aptitudes nécessaires pour les saisir 
sont réduites ou mal orientées. Le fait d’être 
en mesure de prendre des décisions (capa-
cité d’agir) peut entraîner des frustrations 
si les opportunités offertes sont nettement 
inférieures aux aspirations. L’absence d’une 
seconde chance peut se traduire par une 
dégradation sensible des résultats. Certaines 
des lentilles agrandissent davantage certains 
événements clés de la vie que d’autres. Dans 
la transition vers une vie saine et la consti-
tution de la famille, par exemple, les résul-
tats sont surtout infl uencés par le compor-
tement des jeunes, aussi faudra-t-il mettre 
l’accent sur les aptitudes. 

La perception des politiques économiques 
et sectorielles à travers ces lentilles permet de 
les rendre favorables aux jeunes, en décelant 
les lacunes et en défi nissant les priorités. La 
nécessité de combler les lacunes ne signifi e pas 
nécessairement que c’est à l’État providence 
que doit incomber tout le travail — même 
avec la meilleure volonté du monde, de nom-
breux gouvernements n’ont pas les ressources 
et la capacité nécessaires pour réaliser tous 
les investissements requis. L’action gouver-
nementale doit plutôt améliorer l’environne-
ment pour permettre aux jeunes, avec l’appui 
de leurs familles, d’investir en eux-mêmes 

Source : Auteurs.

Figure 8    L’engagement civique augmente avec l’âge
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— en évaluant les coûts, les risques et la ren-
tabilité escomptée de l’investissement dans 
les personnes physiques, tout comme ils le 
feraient pour les entreprises. Les trois prochai-
nes sections remplissent la partie droite de la 
fi gure 9 avec des exemples de mesures et de 
programmes précis.

Politique d’expansion 
des possibilités 
La valorisation et l’utilisation du capital 
humain des jeunes posent désormais des défi s 
particuliers à mesure qu’augmente le nombre 
de jeunes qui survivent aux maladies de l’en-
fance et terminent les études primaires. En ne 
relevant pas ces défi s, on transmet la pauvreté 
aux générations futures, parce que les résul-
tats médiocres des jeunes d’aujourd’hui se 
répercuteront sur leurs enfants. Les pays qui 
sont sortis de cette spirale ont amélioré les 
aptitudes de base des adolescents et des jeu-
nes adultes, satisfait la demande de niveaux 
de qualifi cations encore plus élevés et assuré 
le démarrage en douceur des jeunes dans la 
vie professionnelle et civique.

Amélioration des aptitudes de base 
— intervenir tôt dans le cycle de vie 
et privilégier la qualité 
L’enseignement tiré de l’expansion considéra-
ble de l’éducation au cours des années 80 et 90 
est clair — l’augmentation du nombre de pla-
ces peut être lourde de conséquences pour la 
qualité, manifestées par des taux d’inscription 
élevés mais des résultats médiocres. Au Maroc 
et en Namibie, plus de 80 % des enfants restent 
sur les bancs jusqu’à la dernière classe du pri-
maire, mais moins de 20 % ont une maîtrise 
minimum des matières enseignées (chapitre 
3). Les jeunes subissent déjà les conséquen-
ces : bon nombre des adolescents qui achè-
vent le cycle primaire n’ont pas suffi samment 

appris pour devenir des membres de la société 
sachant lire et calculer. Une lentille jeunesse 
met donc l’accent sur la nécessité — bien 
établie dans des rapports de suivi à travers le 
monde18 — d’améliorer l’équilibre entre l’ex-
pansion des inscriptions et l’assurance d’un 
niveau minimum de qualité. 

Que devraient faire les pays ? Tout d’abord 
bien mesurer la qualité. On a peut-être mis 
l’accent sur la quantité parce qu’il est plus 
facile de mesurer les taux d’inscription et 
d’achèvement que les résultats de l’apprentis-
sage. Cette tendance change petit à petit grâce 
à l’introduction de tests normalisés compara-
bles entre les écoles au sein des pays et d’un 
pays à l’autre19. 

Ensuite, il faut envisager le système d’ap-
prentissage sur l’ensemble du cycle de vie, 
plutôt que de considérer les études comme 
un phénomène isolé aux niveaux préscolaire, 
primaire, secondaire et supérieur. Dans de 
nombreux pays, cela revient à améliorer les 
fondements avant que les enfants n’atteignent 
l’adolescence, grâce à des investissements 
consacrés le plus tôt possible à la nutrition, 
à la santé et au développement psychosocial. 
Dans des pays aussi variés que les États-Unis, 
la Jamaïque, les Philippines et la Turquie20, 
des programmes enrichis de garderie d’en-
fants et d’établissements préscolaires permet-
tent d’obtenir de meilleurs résultats aux tests 
de connaissances, des taux plus élevés d’achè-
vement des études secondaires, et même des 
taux de criminalité moins élevés chez les 
participants bien au-delà de l’âge de 20 ans 
(fi gure 10). 

L’acquisition des aptitudes de base pour 
une société qui fonctionne bien passe peut-
être par l’institution de l’enseignement uni-
versel jusqu’au niveau du premier cycle du 
secondaire, comme le font déjà de nombreux 
pays. Il ne s’agit pas non plus ici de sacrifi er la 
qualité. La défi nition de normes, l’élaboration 

Figure 9    Les transitions perçues à travers trois lentilles ciblent les mesures et grossissent les effets
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de systèmes d’homologation et d’évaluation, 
la formation et la motivation des enseignants, 
et le renforcement de la responsabilité des 
administrateurs scolaires envers les parents, 
les élèves et les communautés locales ne repré-
sentent que quelques-unes des mesures (cha-
pitre 3). Étant donné qu’il y a un prix à payer 
si l’on veut privilégier la qualité, la sélection et 
la spécialisation que certains pays appliquent 
dès les petites classes, peuvent être remises jus-
qu’au second cycle du secondaire et au-delà. 
Dans le cadre de la réforme de l’enseignement 
secondaire au Chili, par exemple, toutes les 
spécialisations professionnelles ont été repor-
tées au second cycle de l’enseignement secon-
daire, ce qui permet de donner aux élèves une 
solide formation de base. 

Satisfaction de la demande 
d’aptitudes supérieures — 
amélioration de la pertinence 
de l’enseignement secondaire 
et supérieur 
Alors que les pays ont du mal à répondre 
aux besoins de base, l’économie mondiale 
demande davantage de compétences tech-
niques et comportementales, notamment 
celles acquises entre 15 et 24 ans. La concur-
rence exacerbe la demande d’innovations à 
forte intensité de compétences en Asie et en 
Amérique latine, en majeure partie dans les 
industries d’exportation, qui ont tendance 
à faire un usage disproportionné des jeunes 
(chapitre 4).

Cette pression peut être atténuée si davan-
tage de diplômés sortent du second cycle du 
secondaire et des universités. Mais il ne suffi t 

pas d’augmenter la quantité car le contenu et 
la manière de dispenser la formation comp-
tent le plus. Si la qualité laisse à désirer ou si 
les aptitudes acquises ne correspondent pas 
à la demande du marché du travail, les taux 
de chômage peuvent être élevés même parmi 
certaines des personnes les plus instruites. 
Des pays comme l’Afrique du Sud tentent de 
répondre à la demande de qualité et de per-
tinence par les employeurs en restructurant 
les programmes d’enseignement du second 
cycle du secondaire, de manière à mettre l’ac-
cent sur la pensée pratique et les compétences 
comportementales et à offrir une formation 
axée sur un dosage de disciplines scolaires et 
professionnelles (chapitre 3). Il est aussi utile 
d’adopter, comme en Chine, une démarche 
consistant à instaurer des liens avec les institu-
tions d’éducation et les employeurs éventuels 
du secteur privé, par le biais de consultations 
régulières et de projets de recherche conjoints 
entre l’université et les secteurs concernés. 

La facture de telles réformes peut être 
lourde car il coûte cher de former les élèves 
au-delà de l’éducation de base. La pénurie de 
professeurs de mathématiques et de sciences 
est particulièrement aiguë en Afrique subsa-
harienne. Il est possible de réaliser des gains 
d’effi cacité grâce à des mesures d’incitation 
en faveur des administrateurs et des ensei-
gnants, telles que les programmes de rému-
nération fondés sur les résultats à présent mis 
à l’épreuve dans certains pays d’Amérique 
latine (chapitre 3). 

De nombreux systèmes d’enseignement 
peuvent aussi se développer et s’améliorer 
s’ils diversifi ent leurs sources de fi nancement. 
Les familles apportent déjà une contribution 
appréciable au coût de l’enseignement supé-
rieur dans certains pays — à concurrence de 
80 % du coût dans les économies hautement 
performantes qui ont des taux d’inscrip-
tion relativement élevés, tels que le Chili et 
la République de Corée — lorsqu’elles esti-
ment qu’elles en ont pour leur argent. Des 
pays comme la République slovaque, la Tur-
quie et l’Uruguay, où les fonds privés contri-
buent 20 % ou moins du coût total de l’en-
seignement supérieur21, pourraient mobiliser 
davantage de ressources par la perception de 
frais, des partenariats public-privé, des acti-
vités génératrices de revenus (consultations, 
location de biens non utilisés), et les apports 
de donateurs. 

Les programmes qui permettent aux 
riches et aux pauvres de lutter à armes plus 
égales ne commencent qu’à être mis en 
œuvre. Il est clair que la gratuité des études 
universitaires n’est pas fi nancièrement viable 
et ne profi te pas aux pauvres, dans la mesure 
où très peu d’étudiants pauvres s’inscrivent 
dans les établissements d’enseignement supé-
rieur. En Uruguay, plus de 60% des étudiants 
qui bénéfi cient de la gratuité des études dans 
les établissements publics d’enseignement 

Sources: Walker et al. (2005) et Kagitcibasi, Sunar, et Bekman (2001).
Note: En Turquie, l’intervention a porté sur des enfants de 3 à 9 ans, 
et a comporté la formation au rôle parental et la garderie. Seules les 
aptitudes au rôle parental ont eu un effet sur le groupe d’âge de suivi, 
entre 13 et 15 ans. En Jamaïque, les enfants de 1 à 2 ans ont reçu une 
stimulation psychosociale professionnelle pendant 2 ans, et le suivi 
a eu lieu entre 17 et 18 ans. Dans les deux cas, il s’agit d’évaluations 
contrôlées de l’incidence.

Figure 10    Les événements de la petite enfance 
(entre 1 et 5 ans) peuvent marquer durablement les 
jeunes (entre 13 et 15 ans)

« La vie a des aspects pratiques 
auxquels l’enseignement 
secondaire ne touche même pas, 
par exemple, comment faire face 
aux problèmes et les résoudre. »

Jeune personne,
Honduras

Janvier 2006
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supérieur proviennent des deux quintiles 
les plus aisés22. Des  prêts ou des bourses 
d’études ciblées aux étudiants provenant des 
familles défavorisées pourraient constituer 
une démarche effi cace et viable. Par exemple, 
certains pays subventionnent les établisse-
ments privés d’enseignement secondaire et 
supérieur en fonction du nombre d’étudiants 
à faible revenu qu’ils reçoivent. Les établisse-
ments présentent la demande de subventions 
et font ensuite l’objet d’une évaluation pour 
déterminer s’ils satisfont aux normes de qua-
lité (chapitre 3).

L’accumulation des qualifi cations en 
cours d’emploi allège les obstacles à 
l’entrée sur le marché du travail et 
facilite la mobilité
Le renforcement des possibilités d’emploi 
pour les jeunes est plus effi cace lorsqu’il 
repose sur le principe d’une croissance géné-
ralisée qui stimule la demande : une marée 
montante soulève la barque des jeunes, et 
celle de tout un chacun.23 Dans de nombreux 
pays, une économie axée sur les exportations 
et l’investissement étranger direct a renforcé 
la demande de jeunes travailleurs. De telles 
mesures, associées à une solide éducation 
de base, sont citées comme source de crois-
sance à l’origine du « miracle » de l’Asie de 
l’Est24. En Indonésie, dans les secteurs forte-
ment tournés vers les exportations, tels que 
l’électronique et les textiles, la part de l’em-
ploi des jeunes est supérieure au double de la 
moyenne nationale — des secteurs véritable-
ment à « forte intensité de jeunes » (chapitre 
4). Ces mesures ont un effet particulièrement 
stimulant sur des groupes auparavant exclus, 
comme les jeunes femmes à Penang en Malai-
sie, dont l’entrée sur le marché du travail, il y 
a 20 à 30 ans, a donné un coup de fouet à l’in-
dustrie naissante de l’électronique et modifi é 
les stéréotypes sociaux concernant les fem-
mes. Les mesures qui ouvrent l’économie au 
libre-échange ont donc tendance à favoriser 
les jeunes. Une lentille jeunesse ne modifi e-
rait pas nécessairement ces mesures — elle 
consoliderait simplement les arguments en 
faveur de leur maintien en place.

Une lentille jeunesse peut aussi signifi er 
qu’il faudrait modifi er certaines politiques 
générales lorsqu’on prend en compte les 
conséquences sur les jeunes. C’est notamment 
le cas de la réglementation du marché du tra-
vail qui affecte de manière disproportionnée 
les nouveaux entrants. Les mesures qui limi-
tent la souplesse et la mobilité entre les sec-
teurs ont tendance à retarder l’entrée sur le 
marché du travail et pèsent plus sur les jeunes 
que sur d’autres groupes. Les lois sur la protec-
tion de l’emploi en Amérique latine et dans les 
pays membres de l’OCDE peuvent accroître le 
taux de chômage des jeunes (chapitre 4). Si les 

salaires minimums sont fi xés à un niveau trop 
élevé, ils peuvent décourager  l’emploi des 
personnes non qualifi ées, dont la plupart sont 
des jeunes qui commencent leur vie active. Ce 
n’est pas une raison pour abolir toutes ces lois 
et réglementations. Elles invitent plutôt à éla-
borer des mesures qui assurent une protection 
suffi sante sans entraver les possibilités offertes 
à des groupes déjà défavorisés. 

Dans les pays plus pauvres comme le 
Burkina Faso, la Gambie, le Nicaragua, le 
Paraguay, le Rwanda et la Sierra Leone, de 
nombreux jeunes ont plus de chance de com-
mencer à travailler dans le secteur informel 
(chapitre 4). Ce secteur ne réglera certaine-
ment pas tous les problèmes de l’emploi des 
jeunes — même pour vendre dans la rue il 
faut avoir certaines aptitudes de vente et des 
connaissances de la langue et les conditions 
peuvent être très diffi ciles — mais il est éta-
bli qu’il peut constituer un tremplin particu-
lièrement robuste et producteur, permettant 
parfois d’accéder à un emploi formel.

Pour que ces emplois représentent le point 
de départ et non pas l’aboutissement de leur 
carrière, les jeunes doivent être en mesure de 
bouger librement pour tirer parti des oppor-
tunités qui se présentent. Une formation 
pratique consistant à inculquer des aptitudes 
professionnelles mais aussi comportementa-
les peut rendre les jeunes plus mobiles. Les 
résultats obtenus dans ce type de formation 
par les écoles voire les grandes institutions 
publiques nationales sont cependant mitigés 
dans le meilleur des cas. Existe-t-il d’autres 
solutions ? L’expérience des pays développés 
en matière d’apprentissage et de stages for-
mels qui permettent d’acquérir une « expé-
rience professionnelle structurée », pourrait 
servir d’exemple pour les pays à revenu inter-
médiaire qui développent rapidement un 
secteur salarié moderne. Dans d’autres pays, 
l’apprentissage classique dans les entreprises 
du secteur informel est plus répandu, et des 
mesures d’incitation peuvent servir à amé-
liorer la qualité et encourager l’innovation, 
le programme Jua Kali au Kenya en étant un 
exemple (chapitre 4).

Le travail indépendant est une autre 
option pour les jeunes. Certains sont des 
entrepreneurs par nécessité, d’autres le sont 
à l’occasion. Les deux types se heurtent à des 
obstacles rendus plus contraignants par leur 
âge, tels que l’accès au capital et aux réseaux 
d’entreprises. En Amérique latine se mettent 
en place des programmes fournissant le capi-
tal de démarrage pour faciliter la mobilisation 
des fi nancements et établir des contacts.

La mobilité géographique multiplie égale-
ment les possibilités et les jeunes représentent 
une part disproportionnée de toutes les per-
sonnes qui migrent tant vers les zones urbai-
nes que vers d’autres pays. En Chine, 118 
millions d’habitants des zones rurales cher-
chent un emploi en dehors de leurs villages 

« Nous n’avons qu’un 
statut d’observateur dans la 
prise de décision dans cette 
communauté. »

Jeune personne,
Bonthe District, Sierra Leone

Février 2006
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d’origine, et en raison de l’amélioration de la 
productivité en milieu rural, cet exode n’a pas 
sensiblement réduit la production agricole. 
Mais les migrants n’ont pas le même accès 
aux services sociaux que les personnes qui ont 
un permis de résidence urbaine. De même, ils 
ne bénéfi cient pas de la gamme complète des 
prestations de sécurité sociale et de protection 
sociale, ce qui exacerbe les pressions sociales. 
Des mesures qui facilitent la transition vers les 
villes et à travers les frontières, par exemple en 
reconnaissant les droits des migrants, seraient 
effi caces et équitables. La Chine commence à 
adopter de telles mesures.

Les jeunes représentent une forte pro-
portion des migrants internationaux. La 
migration multiplie les possibilités d’emploi 
(chapitre 8). Elle augmente aussi les choix 
pour l’éducation, en particulier dans l’ensei-
gnement supérieur. Les possibilités d’ensei-
gnement secondaire dans le pays d’origine 
peuvent aussi augmenter grâce aux envois 
de fonds par les migrants, parents ou autres 
membres de la famille. Des mesures tant dans 
les pays d’origine et que dans ceux d’accueil 
peuvent permettre aux migrants de profi ter 
de ces possibilités (encadré 3). 

Participation à la vie civique 
— permettre aux jeunes de 
faire entendre leur voix dans 
l’élaboration des mesures et la 
prestation des services
Les possibilités pour les jeunes d’être recon-

nus et entendus en tant que citoyens, et d’être 
associés aux initiatives de la communauté, 
revêtent de l’importance pour la prestation 
des services qui infl uent directement sur 
la jeunesse. Le Rapport sur le développement 
dans le monde 200425 a qualifi é cette partici-
pation de « pouvoir des clients », en soutenant 
qu’il peut faire en sorte que les prestataires 
soient plus attentifs aux besoins des per-
sonnes qui comptent — les bénéfi ciaires. La 
participation est également importante parce 
que l’esprit civique des jeunes a tendance à 
durer, et la manifestation de cet esprit civique 
tôt dans la vie est un bon indice de la capacité 
et de la volonté de participer à l’avenir. Com-
ment les pouvoirs publics peuvent-ils accor-
der une plus large place à cette participation 
plutôt que de l’entraver ?

Pour la plupart des jeunes, la consultation 
directe et la reconnaissance par le biais de leur 
participation à la prise de décisions et la mise 
en œuvre de celles-ci peuvent constituer des 
actes plus importants que le vote, par exem-
ple. Ces possibilités comprennent non seule-
ment celles qui sont offertes par des program-
mes publics, mais aussi par des organisations 
sociales et civiques, telles que les associations 
rurales en Afrique de l’Ouest (kafoolu), les 
écoles de samba et les clubs sportifs au Brésil 
et les 4-H et les scouts partout dans le monde. 
Le service national, que ce soit militaire ou 
civil, représente une autre possibilité de par-
ticipation active envisagée par les pays. Les 
programmes de service de jeunes effi caces 
mettent l’accent, dans leur conception, sur la 

La probabilité de migration internationale est la 
plus élevée peu avant et peu après l’âge de 20 
ans (voir fi gure), de sorte que les jeunes repré-
sentent une part disproportionnée des migrants 
dans le monde — et aussi bien souvent une 
forte proportion des migrants qui reviennent 
chez eux. Près du tiers du fl ux migratoire en pro-
venance de tous les pays en développement est 
âgé de 12 à 24 ans, et la moitié de 12 à 29 ans. 
L’explosion de la population de jeunes dans les 
pays en développement et le vieillissement de la 
population de la plupart des pays développés se 
traduiront par une augmentation de la demande 
de migrants au cours des années à venir. Malgré 
tout, la majeure partie de la demande de migra-
tion légale par les jeunes n’est pas satisfaite, 50 
à 90 %  de jeunes dans certains pays indiquant 
qu’ils migreraient, généralement de manière 
temporaire, s’ils en avaient l’occasion. Ainsi, les 
jeunes risquent plus que leurs aînés de recourir 
à la migration illégale et de devenir des victimes 
de la traite des êtres humains.
 La migration des jeunes a d’importantes 
incidences directes sur la croissance et la réduc-
tion de la pauvreté grâce aux envois de fonds et 
au retour des migrants qui ont acquis des com-
pétences à l’étranger. Elle peut donc représenter 

un moyen non négligeable dont pourraient 
se servir les jeunes pour valoriser leur capital 
humain et contribuer à réduire la pauvreté dans 
leurs propres pays. 
 Les pays développés pourraient aider en 
allégeant les restrictions à l’immigration des tra-
vailleurs temporaires. Pour optimiser les effets 
de la migration sur le développement, les pays 
en développement doivent adopter des mesu-
res qui :
•  renforcent les avantages procurés par les 

jeunes migrants existants, par exemple, en 
réduisant les frais d’envoi de fonds, en facili-
tant l’accès aux sources de fi nancement, et, 
dans le cas des migrants qui reviennent, en 
reconnaissant les qualifi cations acquises à 
l’étranger ;

•  accroissent les possibilités de migration par 
d’autres jeunes, en réduisant les coûts élevés 
des passeports, en éliminant les restrictions 
juridiques de l’émigration, et en mettant en 
place des programmes de travail bilatéraux 
actifs ;

•  atténuent les risques de la migration, par 
des campagnes d’information visant à 
réduire la traite des êtres humains et la 
propagation des maladies infectieuses, et 

par l’expansion des possibilités d’emploi à 
domicile ;

•  facilitent le retour des migrants qui ont 
acquis une expérience utile à l’étranger, en 
améliorant le climat d’investissement dans 
le pays.

Source :  Auteurs.

E N C A D R É  3  La migration internationale offre des possibilités et présente des risques 
pour les jeunes

Les Mexicains migrent jeunes et 
reviennent au Mexique jeunes également

Source : Auteurs.

WDR07_SAOverview_Fr.indd   Sec1:14WDR07_SAOverview_Fr.indd   Sec1:14 8/23/06   4:01:19 PM8/23/06   4:01:19 P



 Abrégé 15

souplesse, la contribution des jeunes, la res-
ponsabilité et l’autonomie en matière d’orga-
nisation (chapitre 7).

Il arrive souvent que les jeunes aient plus 
des chances de faire entendre leur voix et 
d’exercer une infl uence plus directe dans 
un contexte local. À Ceará au Brésil, les jeu-
nes ont la possibilité d’examiner le budget 
de l’État et d’identifi er des initiatives qui ne 
sont pas prévues au programme. L’élargisse-
ment de telles possibilités n’a pas simplement 
pour effet d’assurer la stabilité — c’est aussi 
un moyen d’obtenir de meilleurs résultats et 
de développer les compétences en matière de 
prise de décisions.

Les politiques qui renforcent les 
capacités : les jeunes en tant que 
décideurs
La deuxième lentille jeunesse est focalisée sur 
la nécessité d’aider les jeunes à faire des choix 
plus éclairés sur les opportunités que leur offre 
la vie. Lorsque les jeunes entrent dans l’ado-
lescence, ce sont leurs parents et les aînés de 
la famille qui prennent pour eux les décisions 
les plus importantes. À mesure qu’ils avancent 
en âge, ce sont eux, et non plus leurs parents 
ou leur famille, qui prennent les décisions. 
La rapidité de cette transition varie grande-
ment d’une société à l’autre. Dans certaines 
sociétés, elle intervient tôt. Mais dans beau-
coup d’autres sociétés, les jeunes ne peuvent 
prendre que certaines décisions — et quand 
ils ont atteint un certain âge. Pour certains, 
le temps de l’indépendance n’arrive jamais. 
C’est le cas par exemple des jeunes femmes 
qui vivent dans les sociétés traditionnelles, où 
le pouvoir de décision passe simplement des 
parents au mari. 

Ces différences apparaissent bien dans 
les réponses données dans le cadre d’une 

enquête internationale par des jeunes de 15 
à 24 ans auxquels on demandait qui avait le 
plus de poids dans les décisions concernant 
le mariage, l’éducation et le travail (fi gure 
11). Très rares sont les jeunes Bangladaises 
qui pensent qu’il leur appartient au premier 
chef de décider de leurs études ou de choisir 
leur mari. En revanche, les jeunes Albanaises, 
Malaisiennes et Roumaines sont parfaitement 
assurées d’avoir leur destin en mains dans ces 
domaines. L’opinion des Éthiopiennes, des 
Iraquiennes et des Tadjiks est mitigée. Ces 
proportions se retrouvent, à quelques excep-
tions près, dans les réponses données par les 
jeunes gens (chapitre 2). Les Iraquiens se sen-
tent moins maîtres du jeu que les Iraquiennes 
pour le travail et les études ; les Bangladais se 
sentent bien plus sûrs que les femmes de pou-
voir décider de leur emploi et de leur mariage, 
mais pas de leurs études.

Même si on ne peut parler vraiment d’in-
dépendance, dans tous les pays du monde, 
les jeunes prennent d’importantes décisions 
qui peuvent infl uer sur leur avenir, même 
dans les communautés qui semblent liées 
par les traditions. Les jeunes qui achèvent 
leur cycle primaire peuvent s’inscrire dans un 
établissement secondaire pour plaire à leurs 
parents, mais leurs propres efforts entreront 
pour beaucoup dans leur réussite. La loi peut 
interdire les mariages précoces, mais les jeu-
nes peuvent quand même avoir des rapports 
sexuels qui peuvent déboucher sur des gros-
sesses non désirées. En d’autres termes, ils 
exercent leur « capacité d’agir », expression 
défi nie par les spécialistes des sciences socia-
les comme la possibilité pour les jeunes de 
défi nir leurs objectifs et d’agir en fonction de 
ces objectifs26. 

La capacité d’agir doit être reconnue. 
Cela peut être aussi simple que de s’assurer 
que les jeunes aient une identité juridique et 

Source : Rapport sur le développement dans le monde 2007, InterMedia surveys.
Note : La fi gure indique le pourcentage des jeunes du groupe d’âge de 15 à 24 ans qui ont répondu « moi » (plutôt que les parents, l’État ou 
d’autres) à la question : « Pour [chaque tournant important de l’existence : votre emploi actuel ou le plus récent, vos années d’études et 
votre conjoint], qui a eu le plus de poids dans la décision ? »

Figure 11    Qui décide ? Le pourcentage de jeunes femmes  (15 à 24 ans) qui estiment avoir le plus de prise sur 
les évènements clés de leur vie varie grandement d’une société à l’autre

« [La] majorité des jeunes de 
Georgia se rendent compte 
à présent que le facteur 
déterminant . . . permettant de 
trouver des emplois appropriés 
réside en eux-mêmes. »

Jeune personne,
Tbilisi, Georgia
Décembre 2005
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qu’ils disposent notamment des documents 
souvent indispensables pour avoir accès aux 
services de base. Mais la reconnaissance ne 
suffi t pas  — la capacité d’agir implique d’être 
informé, d’avoir des moyens appropriés et 
d’être responsable. Autrement dit, si la capa-
cité d’agir doit aider les jeunes à tirer parti des 
opportunités qui se présentent, il faut que les 
intéressés soient « capables ». Qu’est-ce qui 
détermine cette capacité ? L’accès à l’infor-
mation, la maîtrise des ressources réelles et 
la capacité à traiter l’information et à agir en 
fonction de l’information. Les gouvernants 
peuvent intervenir utilement dans ces trois 
domaines. 

Informer les jeunes
Les jeunes savent beaucoup de choses. Comme 
ils ont en général un niveau d’instruction plus 
élevé que celui des générations précédentes, le 
taux d’alphabétisme est bien plus élevé dans 
ce groupe d’âge. Ils utilisent aussi bien plus 
souvent que leurs anciens l’une des sources 
d’information les plus répandues qui soient 
actuellement dans le monde, à savoir l’Inter-
net (chapitre 8). Mais il leur reste beaucoup à 
apprendre, et la base des connaissances néces-
saires pour éclairer les décisions fondamen-
tales à prendre au sujet de l’investissement 
dans le capital humain et du comportement 
en matière de risques  laisse souvent à désirer. 
Rappelons le faible taux de connaissance des 
jeunes femmes d’Afrique quant à l’utilisation 
des préservatifs, même parmi celles qui ont 
un bon niveau d’instruction (voir encadré 2). 
Une enquête menée en 2003 auprès de jeu-
nes Vietnamiens du groupe d’âge de 14 à 25, 
par ailleurs bien informés et instruits, montre 
que moins de 60 % des jeunes ruraux avaient 
entendu parler de la syphilis ou de la gonor-
rhée27. Dans un pays où les accidents de la 
route sont la principale cause de décès et de 
blessures graves parmi les 15 à 19 ans, et où 
plus de 70 % des jeunes citadins utilisent la 
moto comme moyen de transport, un quart 
seulement portent le casque — beaucoup ne 
sont simplement pas convaincus de son uti-
lité au plan de la protection.

Que peut-on faire pour mieux informer 
les jeunes des avantages et des coûts que 
représente l’investissement dans leur propre 
capital humain ? Les interventions effi caces 
passent par les écoles, utilisent les médias de 
manière plus générale, améliorent le contenu 
des campagnes d’information et exploitent 
les nouvelles technologies. 

Améliorer les programmes d’études enseignés 
dans les écoles et l’information sur les écoles. 
Inculquer les compétences de la vie dans les 
écoles est le moyen le plus sûr d’améliorer 
les capacités des jeunes. Cela va au-delà des 
compétences nécessaires pour poursuivre 
les études et entrer dans la vie active. Les 

programmes d’éducation sur l’hygiène de la 
reproduction offerts par les écoles permettent 
d’améliorer les connaissances des élèves dans 
ce domaine et de promouvoir l’adoption d’un 
comportement sexuel sans risque28. Un pro-
gramme d’éducation sexuelle introduit dans 
les écoles au Kenya — qui donne aux jeu-
nes fi lles des informations spécifi ques, telles 
que la prévalence des infections liées au VIH 
parmi les hommes plus mûrs — a permis de 
réduire le nombre des grossesses (chapitre 5). 
Et rien ne permet d’établir que l’éducation 
sexuelle s’accompagne d’une augmentation 
de l’activité sexuelle parmi les jeunes. 

Mais il ne suffi t pas d’intervenir dans les 
écoles étant donné le nombre important de 
jeunes qui abandonnent leurs études dans les 
pays en développement. La pauvreté en est la 
cause dans bien des cas, mais il est possible 
aussi que les jeunes ne soient pas suffi sam-
ment informés des avantages que présente 
la poursuite des études. Dans la République 
dominicaine, le seul fait de parler aux jeunes 
gens des gains « réels » que leur apporteraient 
leurs études, ce qui n’est guère une interven-
tion coûteuse, a fait monter les taux d’achève-
ment dans le cycle secondaire (encadré 4). 

Examiner les options autres que l’école. Com-
ment cibler au mieux ceux qui ont aban-
donné leurs études ou n’ont jamais cherché 
à s’instruire ? Les succès obtenus par le Cam-
bodge et la Thaïlande dans leur lutte contre 
la propagation du VIH/SIDA sont attribués 
à l’organisation de campagnes d’information 
structurées passant par les médias et  d’autres 
sources d’informations29. 

S’il est diffi cile d’établir qu’une campa-
gne produit les effets désirés en raison des 
nombreux autres facteurs qui infl uent sur 
les résultats, quelques études rigoureuses ont 
été effectuées pour tenter de résoudre le pro-
blème d’attribution. Le programme Better 
Life Options offre un ensemble de services 
à des jeunes femmes (du groupe d’âge de 12 
à 20 ans) des bidonvilles périurbains et des 
régions rurales de l’Inde. Il diffuse des infor-
mations sur l’hygiène de la reproduction et 
les services fournis, fi nance des activités de 
formation professionnelle et encourage les 
femmes à se prendre en charge en organisant 
des activités ludiques à leur intention et en 
distribuant des documents d’information. 
Une analyse à plusieurs variables montre que 
les femmes qui participent au programme 
interviennent nettement plus dans les déci-
sions importantes de la vie — telles que les 
dépenses du ménage, l’âge du mariage, et la 
poursuite des études — que celles qui n’y 
participent pas30. 

Moissonner le savoir du monde grâce aux 
nouvelles technologies, telles que l’Internet, 
pour informer la jeunesse. Un meilleur climat 
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de l’investissement privé dans la technologie 
est important pour les jeunes. Comme il y a 
tout lieu de penser qu’ils utiliseront plutôt des 
modes d’accès communaux, tels que les cyber 
cafés, les réglementations destinées à facili-
ter l’entrée des entreprises dans ces secteurs 
auraient des effets positifs. La réforme des 
formalités de délivrance des licences en Algé-
rie, qui a rendu l’obtention de l’agrément plus 
abordable pour les fournisseurs de services 
Internet, a entraîné une véritable explosion 
des cyber cafés dans le pays entre 1998 et 2000 
(chapitre 8). Mais, comme une grande partie 
de l’information disponible sur le Web est en 
langue étrangère, des efforts sont nécessaires 
pour promouvoir le contenu local. Beaucoup 
de jeunes ont aussi besoin d’être encadrés 
pour apprendre comment éviter les risques 
liés à l’utilisation de l’Internet et comment 
trouver des informations fi ables dans la masse 
des données disponibles. 

Améliorer la fourniture et la gestion de l’in-
formation pour s’assurer que ce qui doit être 
enseigné est bien enseigné. Ceux qui préten-
dent être des formateurs sont souvent mal 
formés eux-mêmes. Pour remédier à ce pro-
blème dans les pays en développement, il faut 
donner une meilleure formation aux forma-
teurs et améliorer leurs incitations. Les servi-
ces d’orientation professionnels fournis par 
les écoles sont assez prometteurs au Chili, aux 
Philippines, en Pologne, en Roumanie, dans la 
Fédération de Russie, en Afrique du Sud et en 
Turquie. Ce que l’on constate régulièrement, 
c’est que le succès de ces services dépend en 
fait de l’information mise à la disposition des 
conseillers (chapitre 3).

Les conclusions basées sur des infor-
mations défi cientes en raison du « bruit de 
fond » des fl ux d’information peuvent être 
lourdes de conséquences. Il ressort de nom-
breuses études que les jeunes ont tendance à 
surestimer le niveau de l’activité sexuelle et 
d’autres comportements à haut risque de la 
population, ce qui accroît les pressions qu’ils 
ressentent pour se conformer à la norme 
(chapitre 5). Dans de nombreuses sociétés, en 
particulier pendant la période où les jeunes se 
cherchent une identité, les pairs peuvent avoir 
au moins autant d’infl uence sur les décisions 
que les familles ou les écoles. L’information 
fournie à un jeune peut donc avoir un effet de 
contagion sur les autres. Certains program-
mes commencent à faire appel à des jeunes 
comme prestataires de service à temps par-
tiel. Tel est le cas du ministère jamaïcain de 
la Santé, qui encourage l’apprentissage par les 
pairs pour combattre le VIH/SIDA.

Aider les jeunes à utiliser les ressources 
Comme les jeunes ne commencent seule-
ment qu’à être fi nancièrement indépendants, 
leurs décisions de consommation et d’inves-

tissement se heurtent nécessairement à des 
contraintes particulières. En fait, si les jeunes 
quittent le foyer plus tardivement, même 
dans les pays riches, c’est parce qu’ils pren-
nent appui sur leur famille pour consolider 
leur situation économique. Les jeunes issus 
de milieux défavorisés ou ceux qui, pour une 
raison ou une autre (parents décédés, famille 
désunie), ne peuvent plus compter sur les 
ressources de la famille, doivent parfois tra-
verser une passe diffi cile avant de se procurer 
des moyens d’existence durables. Et, quant 
aux jeunes femmes, elles se trouvent dans 
une position de faiblesse pour négocier avec 
leur famille, en particulier pour les questions 
touchant le mariage et les maternités.

Choisir d’investir dans la formation quali-
fi ante représente un coût substantiel pour les 
jeunes. Les frais que cela entraîne sont généra-
lement variables. Pour la moitié des étudiants 
des universités privées d’Argentine, du Brésil, 
du Chili et de la Colombie, ils oscillent entre 
30 % et 100 % du PIB par habitant31. Même 
pour les jeunes qui fréquentent les universités 
publiques gratuites, les coûts d’opportunité 
sont loin d’être négligeables. Comme les étu-
des de troisième cycle sont très rentables pour 
les étudiants, ces coûts ne représenteraient pas 
une contrainte insurmontable s’il n’y avait pas 
de problème de liquidité. Mais le problème est 
là. Une étude récente au Mexique montre que 

Les garçons connaissent-ils la valeur des 
études ? Pas toujours. En  République domi-
nicaine, une enquête menée en 2001 auprès 
des garçons de la dernière année du cycle 
primaire visait à comparer les bénéfi ces 
qu’ils attendaient de la poursuite de leurs 
études aux bénéfi ces réels qu’ils en reti-
reraient en termes de différences dans les 
profi ls des salaires par âge. Elle a permis de 
constater que ces jeunes avaient une idée 
précise des avantages associés à l’achève-
ment du cycle primaire (sans terminer le 
cycle secondaire), lesquels correspondaient 
systématiquement aux profi ls des salaires 
attendus. Mais ils sous-estimaient grande-
ment la rentabilité des études secondaires 
complètes. Le niveau moyen des gains sala-
riaux effectifs (sur la base d’enquêtes) entre 
l’achèvement du cycle secondaire et l’achè-
vement du cycle primaire, mesuré à 1 300 
pesos environ (à peu près 200 dollars), était 
dix fois plus élevé que le salaire attendu de 
140 pesos (à peu près 21 dollars) (fi gure). 
C’est dans les estimations des jeunes issus 
des foyers les plus défavorisés que les diffé-
rences observées étaient les plus fortes.
 Certains élèves d’écoles sélectionnées 
de façon aléatoire ont reçu des informations 
sur les profi ls de salaires effectifs estimés. 
Les enquêtes complémentaires menées en 
2005 montrent que la probabilité que ces 
élèves poursuivent leurs études l’année 

suivante était 12 % plus élevée que ceux qui 
n’avaient pas bénéfi cié des ces informations.

E N C A D R É  4   Savoir ce qui est bon pour vous : expliquer 
aux jeunes les avantages des études peut 
infl uer sur les résultats

Source : Jensen (2006). 

Le niveau effectif mesuré des gains 
salariaux liés à l’achèvement des 
études primaires dans la République 
dominicaine est nettement plus élevé que 
celui des gains attendus
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les ménages hésitent à inscrire leurs enfants à 
l’université si leur revenu diminue temporai-
rement, même si leur revenu permanent n’est 
pas modifi é sur le long terme32. 

À l’évidence, il devrait suffi re de fournir 
du crédit pour lever cette contrainte. Comme 
les étudiants les plus pauvres ne peuvent 
obtenir de prêt aux conditions du marché, car 
ils ne peuvent offrir de caution ou la garantie 
de leurs parents, ces mécanismes de crédit ne 
peuvent fonctionner effi cacement pour les 
étudiants qui ne bénéfi cient d’aucune aide 
de l’État. En outre, les pressions qui s’exer-
cent sur les jeunes pour qu’ils commencent 
à gagner leur vie sont déjà suffi samment for-
tes, même sans qu’ils aient à rembourser une 
dette plusieurs fois supérieure à leur salaire. 
De nombreuses institutions publiques ont du 
mal à gérer ces mécanismes à cause du faible 
taux de recouvrement des prêts, d’autant que 
les jeunes passent par de multiples périodes 
de chômage. L’Australie a innové en instau-
rant un système qui lie le remboursement 
des prêts au revenu des diplômés tel qu’il 
ressort des dossiers de l’administration fi s-
cale. Des pays à revenu intermédiaire tels 
que la Thaïlande commencent seulement à 
essayer ces mécanismes, qui vaudraient d’être 
suivis et évalués. Pour les pays dont les systè-
mes d’imposition sur le revenu sont insuffi -
samment développés, il est peut-être préfé-
rable d’opter pour des solutions telles que 
l’attribution de bons de scolarité et les comp-
tes individuels de formation (chapitre 3).

La contrainte de revenu est incontourna-
ble dans les pays pauvres, même pour le cycle 
secondaire. Comme les parents sont la prin-
cipale source de soutien pour les jeunes de 
cet âge, certaines subventions octroyées pour 
encourager la scolarisation ciblent les ména-
ges, mais les transferts sont liés aux résultats 
scolaires des jeunes. Le programme Oportu-
nidades du Mexique fournit une incitation de 
ce genre en offrant des transferts plus impor-
tants aux ménages s’ils maintiennent leurs 
fi lles à l’école. Dans les régions rurales, le taux 
de scolarisation des fi lles dans les trois années 

du premier cycle secondaire a augmenté dans 
des proportions nettement plus fortes que 
celui des garçons (fi gure 12). 

Certains programmes novateurs fournis-
sent directement les subventions aux jeunes, 
et en particulier aux fi lles — en partie pour 
les inciter à obtenir de bons résultats scolaires, 
mais aussi pour s’assurer que la décision de 
fréquenter l’école leur appartient, et contour-
ner les préventions séculaires à l’encontre de 
la scolarisation des fi lles. Le Programme ban-
gladais d’indemnités de subsistance aux éco-
lières du cycle secondaire (FSSAP) cible les 
fi lles de la tranche d’âge 11–14 ans, et verse 
chaque mois une allocation déterminée dans 
un compte bancaire au nom des jeunes fi lles, 
à condition qu’elles ne se marient pas et qu’el-
les aient des résultats suffi samment bons pour 
obtenir la moyenne à l’école (chapitre 6). Ce 
programme doit encore faire l’objet d’une 
évaluation rigoureuse, mais il a entraîné une 
augmentation très importante des effectifs 
féminins dans les écoles du pays33. Ces systè-
mes basés sur l’incitation peuvent fonction-
ner trop bien s’ils conduisent les prestataires à 
n’augmenter que la quantité et non la qualité. 
Les préoccupations quant à l’insuffi sance des 
résultats scolaires dans la première série des 
programmes FSSAP ont été prises en ligne de 
compte dans les programmes qui ont suivi.

Ces programmes font plus qu’aider les 
fi llettes à fréquenter l’école. Ils mettent aussi 
en lumière l’importance des ressources pour 
améliorer les capacités des jeunes femmes 
en tant qu’acteurs décisionnels au sein de 
la famille. Certains mariages précoces sont 
arrangés pour combler les vœux des familles 
plutôt que ceux du jeune couple. Si ces unions 
sont heureuses dans beaucoup de cas, il n’en 
demeure pas moins que c’est une violence, 
illégale dans presque tous les pays, comme 
l’est le don de très jeunes fi lles, dont certai-
nes ont moins de 12 ans, en mariage à des 
hommes bien plus âgés en échange de l’an-
nulation d’une dette. Les jeunes femmes pau-
vres risquent aussi plus que les autres de suc-
comber aux pressions exercées pour qu’elles 
acceptent de l’argent ou des cadeaux contre 
des faveurs sexuelles, ce qui accroît le risque 
de contracter des infections transmises par les 
rapports sexuels. En les aidant à gagner leur 
vie, ou en leur fournissant du crédit et en leur 
constituant une épargne, on peut leur donner 
des moyens de résister aux pressions exercées 
pour qu’elles adoptent une conduite qui met 
leur santé en danger (chapitre 6). 

Les jeunes, incapables de gagner leur vie 
en travaillant pour d’autres, travaillent sou-
vent pour eux-mêmes. Certains saisissent les 
occasions qui se présentent volontairement, 
d’autres le font par nécessité, mais les problè-
mes fi nanciers sont leur lot commun. Même 
si les perspectives d’avenir les plus brillantes 
leur sont promises, les jeunes n’ont pas de Source: Parker (2003).

Figure 12    Il vaut le coup d’aller à l’école

« Je suis dans une situation 
diffi cile ; je ne peux pas aller 
à l’école parce que je suis le 
principal soutien de ma famille. 
Dans les zones rurales, on n’a 
pas la possibilité d’apprendre 
après les heures de classe… 
Je n’ai pas réussi à l’examen 
d’entrée à l’université. » 

Dang, 25 ans,
Bac Can, Vietnam

Mai 2006

« Dans ma région, si vous 
réussissez à l’examen d’entrée 
à l’université vous y poursuivez 
vos études. Si vous échouez, vous 
restez à la maison pour élever le 
buffl e. »

Hoang (amie de Dang),
Bac Can, Vietnam

Mai 2006
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cote de solvabilité, ils sont inexpérimentés 
et ils ne peuvent présenter aucune garantie 
s’ils veulent emprunter pour commencer à 
gagner leur vie. Les programmes qui visent à 
aider les jeunes entrepreneurs sont plus nom-
breux maintenant, encore faut-il les évaluer 
de façon rigoureuse. Les premiers bilans tirés 
des programmes latino-américains « Endea-
vor », qui fournissent des fi nancements et de 
l’assistance technique aux jeunes, sont encou-
rageants (chapitre 4). 

Renforcer l’aptitude à prendre 
la bonne décision 
Une fois qu’ils disposent de moyens et d’in-
formations, les jeunes doivent ensuite fi ltrer 
l’information et l’évaluer, ce qui est encore 
plus nécessaire depuis que l’Internet existe, et 
réfl échir aux conséquences de leurs actes. Le 
processus d’évaluation et d’action sur les bases 
de l’information est une entreprise ardue, 
même pour ceux qui ont le plus confi ance en 
eux-mêmes. Pour beaucoup de jeunes, l’en-
treprise est d’autant plus compliquée qu’ils se 
cherchent encore une identité. Le processus 
du développement du sens de soi est utilisé 
par certains économistes pour expliquer les 
actes apparemment irrationnels qui mettent 
le capital humain en danger. Tel est le cas en 
particulier de la tendance qu’ont les jeunes à 
s’engager dans des comportements risqués 
tels que le fait de devenir membre d’un gang 
violent, malgré la faible rentabilité économi-
que qu’ils peuvent espérer tirer de ces activités 
(chapitre 2).

L’aptitude à traiter l’information com-
mence à s’acquérir à l’école, dès les premières 
années d’étude. Mais de nombreux systèmes 
éducatifs échouent dans cette entreprise parce 
qu’ils privilégient l’apprentissage mécanique. 
Rares sont ceux qui mettent l’accent sur la 
réfl exion et les compétences comportemen-
tales —motivation, persistance, coopération, 
esprit d’équipe, aptitude à gérer le risque et 
les confl its —, qui aident les individus à trai-
ter l’information et à prendre des décisions 
rationnelles en toute connaissance de cause. 
Ces programmes ont été bien testés dans pays 
développés tels que les Pays-Bas et les États-
Unis, et ils commencent à l’être dans des pays 
en développement aussi (chapitre 3).

Pour changer les mentalités, il faut par-
fois changer les conditions de l’apprentis-
sage — afi n de contrarier les habitudes pro-
fondément ancrées, dont on n’a même pas 
conscience parfois, qui façonnent le compor-
tement. Les travaux de recherche menés par 
des écoles secondaires thaïlandaises montrent 
que les fi lles qui étudient dans des écoles qui 
leur sont réservées ont de meilleurs résul-
tats en maths et des qualités d’initiative plus 
affi rmées que les fi lles qui fréquentent des 
établissements mixtes, constat qui rejoint 

celui des recherches effectuées dans des pays 
développés34. Un autre exemple est fourni par 
les programmes de formation à l’emploi avec 
hébergement aux États-Unis, qui permettent 
aux participants d’éviter les interactions dans 
leurs propres quartiers défavorisés et de déve-
lopper l’image de soi. Ces programmes sont 
plus effi caces que ceux qui tentent de faire des 
économies en se dispensant d’offrir l’élément 
coûteux que représente l’hébergement35. 

Avec des incitations, on peut aussi aider les 
jeunes à prendre la bonne décision, en parti-
culier s’ils ne tiennent pas compte des effets 
sur les autres (ou sur eux-mêmes à terme) 
—, même s’ils disposent de l’information et 
savent comment décider pour eux-mêmes. En 
Indonésie, on estime que la hausse du prix des 
cigarettes infl ue davantage sur la consomma-
tion des jeunes que celle des adultes, constat 
qui correspond aux observations faites dans 
des pays plus riches36. Par contre, l’interdic-
tion de la publicité pour les cigarettes et l’al-
cool et l’imposition d’un âge minimum pour 
consommer de l’alcool augmentent le « prix » 
de ces comportements, mais leur impact est 
en général faible.

Programmes d’action visant 
à offrir une seconde chance 
Élargir les opportunités offertes aux jeunes et 
les aider à faire des choix avisés sont des prio-
rités, d’autant que les programmes de rattra-
page sont coûteux. Et pourtant, nombreux 
sont ceux qui ne peuvent profi ter de ces oppor-
tunités, même si elles sont offertes. Que peut-
on faire pour cette jeune fi lle de 19 ans que les 
parents ont enlevée de l’école à l’âge de 9 ans 
parce qu’ils n’avaient pas de moyens ? Ou 
de son frère jumeau qui est encore à l’école 
primaire ? Et le jeune chômeur de 23 ans 
qui vient de fonder une famille, mais qui n’a 
jamais acquis de formation sur le tas parce 
qu’il n’a pas pu trouver d’emploi dans le 
secteur formel ? Ou le pickpocket à la petite 
semaine incarcéré dans une prison pour 
adultes avec des criminels endurcis ? Quelles 
sont les possibilités qui s’offrent à ceux qui, 
selon l’expression consacrée, sont maltraités 
par la vie ?

Certains jeunes ont des résultats déce-
vants parce que les opportunités ont manqué 
—  d’autres parce qu’ils ont choisi la mau-
vaise voie. Plus de la moitié des infections par 
le VIH/SIDA se déclarent chez des jeunes de 
moins de 25 ans, dans la plupart des cas à la 
suite de rapports sexuels volontaires ou de 
l’utilisation intraveineuse de drogues (chapi-
tre 5). En Jamaïque, les meurtres et des cri-
mes violents sont pour moitié le fait de jeunes 
hommes de 18 à 25 ans, qui représentent 10 
% de la population37. Ce n’est pas vraiment 
une surprise étant donné que la recherche 
comportementale montre que les jeunes ont 
moins d’aversion pour le risque que les per-

« [Un bon nombre] de mes 
connaissances [que] j’ai 
rencontrées à un moment ou 
à un autre de ma vie ... sont 
mortes, en prison ou infi rmes. 
Marcos [jeune activiste] m’a 
introduit dans le mouvement 
[de la seconde chance] ... 
J’ai participé à des réunions, 
rencontré des gens ... Nous 
commençons à être intégrés 
en tant que communauté, [à] 
prendre conscience... pour 
quitter le trafi c de la drogue. »

Bruno, 21 ans,
Ceará, Brésil

Mai 2006
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sonnes plus âgées38 et que toute activité cri-
minelle est dangereuse.

Les politiques qui aident les jeunes à redres-
ser la barre peuvent fournir un fi let de protec-
tion et avoir des effets positifs pour la société 
bien des années plus tard. Appelées dans ce 
rapport les politiques de la seconde chance, 
elles doivent être bien conçues, bien ciblées et 
bien coordonnées, et offrir les incitations qu’il 
faut aux bénéfi ciaires.

Ciblage minutieux des programmes 
Comme les programmes de la seconde 
chance sont des programmes coûteux, il est 
important de les réserver aux jeunes les plus 
démunis, tels que les orphelins et ceux dont 
les familles sont trop pauvres pour les aider 
en cas de besoin. Les interventions basées 
sur le contrôle des ressources, le ciblage 
géographique et l’autosélection consacrent 
toutes une part plus importante des presta-
tions au deux quintiles les plus pauvres de 
la population. 

S’il faut éviter les erreurs d’inclusion 
(fournir des subventions à ceux qui n’en ont 
pas besoin), il est surtout important d’évi-
ter les erreurs d’exclusion, autrement dit de 
laisser sur le bord de la route des jeunes qui 
ont besoin d’aide. C’est particulièrement vrai 
au niveau des risques sanitaires parce que 
certains comportements à risque n’ont pas 
toujours une incidence immédiate et discer-
nable sur la santé. Chaque année, plus de 100 
millions de jeunes sont atteints par des mala-
dies sexuellement transmissibles (MST), et 
en particulier le VIH. Certaines d’entre elles 
sont facilement traitées si elles sont décelées 
précocement. Mais dans bien des cas, elles 
passent inaperçues, en particulier lorsque 
les symptômes initiaux sont bénins. En Afri-
que du Sud, beaucoup de services de la santé 
reproductive ne sont pas facilement accessi-
bles aux jeunes et, lorsque les jeunes frappent 
à leur porte, ils souffrent de la réprobation 
et de l’hostilité qu’ils sentent de la part des 
agents de santé. Il n’est donc pas surprenant 
dans ces conditions que ceux qui contractent 
des MST choisissent de consulter des guéris-
seurs traditionnels plutôt que d’aller dans des 
services formels qui offrent des soins coûteux 
et de mauvaise qualité. Au Nigéria, l’organi-
sation de programmes d’éducation sur les 
MST pour les élèves, et de formation de phar-
maciens et de médecins privés au traitement 
des ces maladies chez les adolescents a accru 
la consommation des services MST parmi les 
élèves sexuellement actifs et réduit l’incidence 
de ces maladies (chapitre 5). 

Intégrer les programmes 
de la seconde chance aux 
programmes courants 
Certains pays ont mis en place des program-

mes qui visent à atténuer les effets des résul-
tats indésirables du développement humain 
chez les jeunes ; ce sont des programmes de 
réhabilitation/réinsertion, des programmes 
de traitement des jeunes souffrant de maladies 
transmissibles et des programmes de recyclage 
pour ceux qui ont abandonné leurs études. 
Dans bien des cas, comme ces programmes 
sont d’une portée modeste et n’ont aucun lien 
entre eux, ils risquent en fait d’être des opé-
rations parallèles très coûteuses. Pire encore, 
ils ne permettent pas toujours aux jeunes de 
réintégrer les cursus classiques. 

La coordination est fondamentale. L’équi-
valence des diplômes par exemple permet 
à ceux qui ont abandonné leurs études de 
suivre des cours qui fi nalement leur donne-
ront l’équivalent d’un diplôme primaire ou 
secondaire. Même sans le parchemin, le fait 
d’obtenir des qualifi cations équivalentes sera 
utile. Le programme d’éducation des enfants 
défavorisés (UCEP) au Bangladesh aide les 
jeunes de 10 à 16 ans qui ont quitté l’école 
primaire. Le but est de leur donner une for-
mation de trois ans pour les orienter ensuite 
vers des programmes professionnels gérés par 
l’UCEP. Les études montrent que l’UCEP, qui 
a accueilli 36 000 élèves en 2002, a des coûts 
unitaires à peu près équivalents à ceux du 
système scolaire classique (20 dollars par an 
environ). Au niveau tertiaire, le système des 
community colleges des États-Unis, initiale-
ment conçu pour offrir une seconde chance 
aux adultes, est maintenant de plus en plus 
utilisé comme un programme de la seconde 
chance par les jeunes diplômés des établis-
sements du second degré — les trois quarts 
des élèves en rattrapage sont inscrits dans les 
community colleges.

Les programmes classiques doivent être 
fl exibles afi n d’éviter que les erreurs des pha-
ses initiales ne se transforment en handicaps 
permanents. Certains pays orientent des élè-
ves de 10 ans à peine vers différentes écoles 
offrant des programmes individualisés (abi-
lity schools), tandis que d’autres maintiennent 
des programmes scolaires plus généraux. 
Une étude récente sur 18 pays, qui compare 
les résultats obtenus par ces élèves à des tests 
internationaux normalisés de niveau secon-
daire, conclut que le dépistage précoce des 
élèves est non seulement un facteur d’inéga-
lité devant l’éducation (il n’y a pas de rattra-
page malgré les tris opérés), mais qu’il peut 
aussi peser sur les résultats des enfants39.

Réinsertion et responsabilité 
La réinsertion est très coûteuse, mais elle est 
surtout profi table pour les jeunes qui ont 
toute une vie productive en potentiel devant 
eux. Quant à ceux qui commettent des crimes 
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ou des délits très jeunes, il faut leur appren-
dre à assumer les conséquences de leurs actes 
sans les conduire à perdre espoir. Beaucoup 
de ces jeunes — dont certains n’ont fait que 
des incartades relativement mineures, et 
d’autres sont simplement sans foyer — sont 
souvent incarcérés avec des criminels endur-
cis. Aux États-Unis, où plus de 10 000 adoles-
cents vivent dans des prisons pour adultes, 
la rigueur des conditions d’incarcération se 
traduit par des taux de récidive élevés (cha-
pitre 7). L’enseignement de portée générale 
que l’on peut tirer de ces constats est que les 
conséquences doivent être à la mesure de la 
gravité du délit et que les programmes doi-
vent faciliter la réinsertion des jeunes afi n de 
leur permettre de jouer un rôle positif et pro-
ductif dans la société.

Certaines interventions (chapitre 7) per-
mettent de parer aux capacités limitées des 
systèmes judiciaires. Tel est le cas du pro-
gramme Justice mobile des Philippines, dans 
le cadre duquel les juges se déplacent dans les 
pénitenciers du pays pour accélérer le proces-
sus des jugements. Pour remplacer la justice 
punitive traditionnelle, plus de 80 pays pro-
posent des programmes de justice réparatrice, 
qui favorisent la réinsertion. Ces programmes 
offrent aux victimes l’occasion de rencontrer 
leurs agresseurs pour décider d’un plan de 
réparation. Le plus connu de tous est le pro-
gramme sud-africain Vérité et réconciliation, 
institué après l’apartheid. 

Des jeunes participent de façon active à 
des confl its dans toutes les régions du monde : 
selon les estimations établies, plus de 300 000 
jeunes de moins de 18 ans prennent part à un 
confl it armé et 500 000 sont incorporés dans 
des forces militaires ou paramilitaires40. Les 
données d’expérience concernant les pro-
grammes de désarmement, démobilisation 
et réhabilitation montrent que les jeunes 
combattants peuvent reconstruire leur vie 
en temps de paix. Les ex-combattants ont à 
l’évidence besoin d’une formation pour les 
préparer à la vie après les confl its, mais ils ont 
aussi besoin de soutien médical et psychoso-
cial pour surmonter les traumatismes qu’ils 
ont subis. Les jeunes ex-combattantes peu-
vent avoir des besoins distincts, qui ne sont 
pas toujours pris en compte dans les pro-
grammes conçus pour les soldats.

Tout programme de soutien comporte 
ce que les économistes appellent un aléa de 
moralité. Si un individu sait qu’il existe un 
programme public ou une assurance qui 
permettra d’atténuer les conséquences d’un 
comportement de prise de risques, il pourra 
être tenté de prendre plus de risques qu’il n’est 
nécessaire. Certains craignent que la possibi-
lité de bénéfi cier d’une thérapie antirétrovi-
rale ne risque d’amener les jeunes à prendre 
moins de précautions. De fait, au Kenya, l’uti-
lisation des préservatifs a diminué lorsque le 

Gouvernement a annoncé qu’il était possi-
ble de « guérir » le sida41. Certes, la solution 
n’est pas de dénier une seconde chance telle 
que le traitement — ce qui serait contraire à 
l’éthique et anti-économique. Elle consiste 
au contraire à incorporer des incitations qui 
encouragent les individus à conserver un 
comportement de précaution, même s’ils sui-
vent un traitement. Les programmes qui ren-
forcent les aptitudes et les secondes chances 
ont de plus meilleures chances de succès.

Les programmes de formation profession-
nelle qui s’adressent aux jeunes déscolarisés 
illustrent bien ce concept. Dans un certain 
nombre de pays, ces programmes ne passent 
en général pas les tests coûts-avantages. Mais 
lorsque la formation est offerte dans le cadre 
d’un programme global qui offre aux béné-
fi ciaires les incitations et les informations 
nécessaires pour trouver un emploi — tels 
que les services de placement, les services 
d’orientation et la formation tout au long de 
la vie  —, les résultats obtenus sont plus satis-
faisants. Les programmes Jovenes en Améri-
que latine, qui ciblent les jeunes défavorisés 
du groupe d’âge de  16 à 29 ans, peuvent avoir 
des effets très positifs sur l’employabilité et le 
niveau des salaires. La formation est parfois 
coûteuse aussi, mais les coûts supportent bien 
la comparaison avec d’autres programmes de 
développement du capital humain pour les 
jeunes (chapitre 4).

Aller de l’avant
Les principales possibilités d’action préconi-
sées dans le Rapport — classées en fonction 
des lentilles jeunesse que sont les oppor-
tunités, les capacités et les secondes chan-
ces — sont récapitulées dans le tableau 1. 
Pour certaines actions ou certains program-
mes, un redéploiement des ressources s’im-
posera. C’est le cas en particulier pour les 
recommandations qui préconisent de veiller 
à la qualité des formations dispensées afi n de 
développer les qualifi cations de base des ado-
lescents et des jeunes adultes à une période 
où les pouvoirs publics continuent d’insister 
sur les objectifs quantitatifs pour les enfants. 
Dans les pays où les objectifs quantitatifs et 
qualitatifs sont déjà atteints, la priorité est 
d’élargir l’accès à l’enseignement secondaire 
et à l’enseignement supérieur, notamment en 
stimulant la demande d’éducation. 

Les dépenses publiques ne peuvent à elles 
seules donner la solution du problème. Les 
programmes d’action doivent encourager les 
jeunes, leurs parents et leur communauté à 
investir en eux-mêmes. Le Rapport décrit les 
défaillances des marchés, des institutions et 
des politiques qui contribuent à instaurer un 
climat défavorable pour les investissements 
dans le capital humain que représentent les 
jeunes. La bonne nouvelle, c’est que les réfor-
mes qui permettent de corriger ces défaillan-

« Concernant le fait que «la 
jeunesse fait la différence dans 
les communautés», il me semble 
que la valeur des jeunes est sous-
estimée partout. Les jeunes sont 
très effi caces dans la réalisation 
des projets de développement 
de proximité avec des moyens 
limités. Étant donné qu’ils 
interviennent au niveau local, 
ils peuvent aisément réaliser un 
projet sans avoir à faire face à la 
bureaucratie des organisations et 
parce que, bien souvent, ils ont 
aussi une faible base de coûts. »

Shasheen, 20 ans,
Australie

Juin 2006
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ces ne sont pas nécessairement plus coûteuses 
pour les deniers de l’État que l’investissement 
direct. La mauvaise nouvelle, c’est qu’elles 
impliquent parfois des arbitrages politiques 
diffi ciles. Par exemple, la rentabilité des inves-
tissements dans les jeunes augmenterait si des 
réformes étaient engagées dans les secteurs 
du commerce et du marché du travail pour 
déployer le capital humain de façon plus effi -
cace en ouvrant davantage la concurrence 
—, mais cela pourrait menacer les travailleurs 
plus âgés, qui voudront conserver leurs 
acquis. Les programmes qui augmentent les 
capacités et offrent des secondes chances peu-
vent aussi être sujets à controverse. Pour cer-
taines sociétés, c’est courir un risque que de 
laisser les décisions entre les mains des jeunes, 
ou il est trop coûteux de remédier aux consé-
quences des mauvaises décisions, même si les 
jeunes n’en sont pas responsables. 

Si les sociétés doivent mobiliser des res-
sources économiques et politiques pour pro-
mouvoir les réformes, elles devront résoudre 
trois problèmes (chapitre 9) : 

• Améliorer la coordination et l’intégration 
avec la politique nationale. De par leur 
nature même, les problèmes des jeunes 

couvrent plusieurs secteurs alors que la 
plupart des mesures qui visent à agir sur 
ces problèmes sont circonscrites à des sec-
teurs particuliers (encadré 5). Dans ces 
conditions, la coordination relève de la 
gageure. Les pays qui ont obtenu des résul-
tats sont ceux qui ont élaboré à l’intention 
des jeunes un plan d’action national cohé-
rent auquel tous les ministères adhèrent. 
Ce plan d’action doit être bien intégré 
dans la planifi cation et la budgétisation de 
la politique nationale (comme les proces-
sus de réduction de la pauvreté) et non pas 
considéré comme une série de program-
mes autonomes gérés par des ministères 
de la jeunesse surchargés, qui manquent 
de crédits et qui seraient plus effi caces en 
tant qu’organes de coordination.

• Donner davantage de moyens d’expression. 
Le manque de moyens d’expression des 
jeunes signifi e qu’ils ne peuvent constituer 
une force agissante pour promouvoir les 
réformes. Les parents ne représentent pas 
les vues et les aspirations des jeunes adultes 
comme ils le font pour leurs enfants plus 
jeunes. Mais les jeunes n’ont pas toujours 
la possibilité de représenter leur cause 

Tableau 1  Objectifs, orientations, actions et programmes des pouvoirs publics

Offrir aux jeunes davantage d’opportunités de 
développer leur capital humain 

Développer les capacités des jeunes en tant qu’acteurs 
décisionnels 

Offrir des secondes chances pour gérer les 
conséquences des erreurs de parcours à 
un stade précoce de l’existence

Objectifs de l’action 
gouvernementale

Actions et programmes publics Objectifs de l’action 
gouvernementale

Actions et programmes publics Objectifs de l’action 
gouvernementale

Actions et programmes 
publics

Les jeunes doivent 
aborder l’adolescence 
avec un acquis de base 
pour poursuivre leurs 
études et maîtriser les 
aspects pratiques de 
la vie 

Les jeunes doivent 
entrer dans la vie active 
au bon moment, et être 
mobiles pour accumuler 
des qualifi cations de 
niveau plus élevé

Tous les jeunes doivent 
avoir le droit à la parole 
dans la vie civile 

Améliorer la qualité de 
l’enseignement primaire et du 
premier cycle du secondaire

Universaliser l’accès au 
premier cycle du secondaire

Revoir les systèmes éducatifs 
rigides pour diversifi er les 
programmes et intégrer 
les compétences de la vie 
(e.g., Réforme chilienne de 
l’éducation) 

Motiver les enseignants avec 
des incitations

Lever les contraintes du côté 
de la demande pour les fi lles 
en recrutant des enseignantes, 
en améliorant l’environnement 
scolaire

Aligner le salaire minimum sur 
les réalités du marché 

Lever les obstacles à la 
mobilité (e.g., assouplir 
les règles trop rigides de 
protection de l’emploi, les 
réglementations relatives au 
lieu de résidence)

Reconnaître les jeunes comme 
parties prenantes importantes 
dans les institutions publiques et 
comme entités juridiques (e.g., 
consultations sur la politique à 
adopter au Ceará, Brésil)

Les jeunes doivent avoir 
une maîtrise suffi sante 
des ressources 
qui infl uent sur les 
décisions touchant les 
chances de la vie

Les jeunes doivent 
disposer d’informations 
suffi santes et précises 
sur leurs besoins en 
capital humain et 
les contraintes qui 
sont les leurs ; il faut 
des programmes 
pour remédier à ces 
contraintes

Soutenir la prise 
de décision en 
reconnaissant l’identité, 
et fournir des incitations 
pour encourager 
les changements de 
comportement 

Bourses ciblées basées sur 
le mérite et les besoins, et 
subordonnées aux résultats 
(e.g., Programme bangladais 
d’indemnités de subsistance aux 
fi lles du cycle secondaire) 

Microcrédit pour les jeunes.

Prêts sous conditions de 
ressources (e.g., Australie, 
Thaïlande)

Campagnes d’information, 
d’éducation et de communication 
basées sur l’école (Kenya)

Programme Better Life Options 
(Inde)

Programme d’orientation 
professionnelle (e.g., Programme 
philippin pour les travailleurs 
expatriés)

Réforme des programmes 
scolaires pour mettre l’accent sur 
l’acquisition des compétences 
non cognitives 

Faire participer les élèves aux 
prises de décisions

Transferts monétaires 
subordonnés aux résultats 
obtenus (e.g., programme 
Oportunidades du Mexique)

Taxation des cigarettes 

Permettre aux jeunes 
de regagner un 
accès aux services 
qui préservent et 
développent le 
capital humain 

Donner espoir à ceux 
qui ont commis des 
crimes/délits ou qui 
ont combattu dans 
des confl its armés 

Programmes fondés 
sur la demande qui 
aident les jeunes à 
réintégrer les systèmes 
d’éducation  classiques 
(e.g., équivalence des 
diplômes) 

Traitement du VIH/SIDA 
pour les jeunes 

Programmes de 
recyclage adaptés à 
la demande de travail 
(e.g., programmes 
Jovenes en Amérique 
latine)

Programmes de 
justice réparatrice 
et de réhabilitation/ 
réinsertion  effi caces 
par rapport aux coûts  
(e.g., programmes 
vérité et réconciliation, 
Roumanie, Afrique 
du Sud)
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dans les tribunes publiques ou manquent 
de confi ance en eux-mêmes pour le faire. 
Il faut les encourager à participer plus 
pleinement à la vie publique. Les gouver-
nements et les autres organismes publics 
doivent apprendre à communiquer avec 
les jeunes, rendre leurs programmes plus 
attrayants pour ce groupe d’âge, et exploi-
ter  leurs énormes talents pour les associer 
en tant que partenaires à l’organisation des 
services. 

• Mettre davantage l’accent sur l’évaluation. 
Faute d’une évaluation rigoureuse, les 
programmes et politiques élaborés à l’in-
tention des jeunes peuvent souffrir d’un 
manque de crédibilité, même si la plupart 
d’entre eux sont prometteurs. Ce problème 
a rendu la préparation de ce rapport par-
ticulièrement diffi cile. Des études telles 
que celle dont il est question dans l’enca-
dré sont assez rares. Pour remédier à cette 
lacune, il faut renforcer les capacités de 
l’appareil de l’État et instaurer des incita-
tions afi n d’encourager les responsables 
concernés à sélectionner les programmes 
sur la base de critères reposant sur des 
données objectives. Les politiques et pro-
grammes mentionnés dans le tableau 1 
incluent non seulement ceux qui ont fait 
l’objet d’une évaluation rigoureuse, mais 
aussi ce qui sont jugés prometteurs par les 
professionnels. Sinon, le tableau serait plu-
tôt maigre.

Certaines des questions soulevées dans 
ce Rapport ne seront peut-être jamais réso-
lues. Après tout, ce n’est pas d’aujourd’hui 
que les parents se plaignent de leurs adoles-
cents (et vice-versa). Certains des problè-
mes sont inhérents à la transformation que 
subit l’enfant pour parvenir à l’âge adulte. 
Mais le Rapport identifi e aussi d’autres 

sujets de préoccupation concernant le déve-
loppement du capital humain des jeunes ; 
si ces problèmes sont ignorés, ils peuvent 
compromettre l’ensemble du processus de 
développement. Fort heureusement, il y a 
des centaines et des centaines d’exemples 
qui montrent que les jeunes, avec le soutien 
de programmes d’action rationnels et des 
institutions de qualité, s’en sont non seu-
lement sortis, mais aussi qu’ils se sont épa-
nouis dans tous les sens du terme, contri-
buant de la sorte à éclairer l’avenir de toutes 
les générations.

Notes
* Toutes les citations ont pour source les consultations menées avec 
des jeunes aux fi ns du présent rapport (voir Mangiaterra et Vollmer, 
2006, www.worldbank.org/consultations) à l’exception de la citation 
des jeunes gens du Maroc, page 7 (Narayan et Petesch 2006) ; et de la 
citation de Flor de Maria, Pérou, page 9 (Finalists’ Essay International 
Youth Essay Competition 2006, Banque mondiale). www.essaycom-
petion.org).

1. Cette fourchette comprend ceux que l’Organisation des Nations 
Unies reconnaît offi ciellement comme «jeunes», le groupe de 15 à 
24 ans, ainsi que ceux que beaucoup classent comme adolescents. La 
fourchette élargie est nécessaire pour nous permettre d’examiner les 
transitions de la puberté au travail à plein temps.

2. Banque mondiale (1990) et (2001).
3. Banque mondiale (2005b).
4. National Research Council and Institute of Medicine (2005) p. 73.
5. Acemoglu (2003).
6. Banque mondiale (2005d).
7. Cohen et Bloom (2005).
8. Banque mondiale (2004b). Dans une étude longitudinale célè-

bre des bidonvilles (favelas) de Rio de Janeiro, l’anthropologue Janice 

Perlman relève que les jeunes qui y vivent étaient plus instruits que 
leurs parents mais sans avoir des emplois nettement meilleurs. À la 
fi n des années 60, les parents prévenaient leurs enfants que s’ils ne res-
taient pas à l’école ils fi niraient comme éboueurs. En juillet 2003, la 
ville a organisé un concours pour le recrutement de 400 éboueurs et 
a reçu 12 000 demandes. Les candidats devaient avoir un diplôme de 
l’enseignement secondaire (Perlman (2005)).

9. Bloom et Canning (2004).
10. D’ici à 2050, 4 personnes sur 10 proviendront de la cohorte 

actuelle des 12 à 24 ans, de leurs enfants ou petits-enfants. Voir Lam 
(2006).

11. Bell, Devarajan et Gerbasch (2006) p. 80.
12. Voir Banque mondiale (1993). Les estimations précises varient, 

mais cette étude attribue un tiers environ du taux de croissance des 
tigres d’Asie de l’Est entre 1960 et 1985 à de solides investissements 
dans l’enseignement primaire.

13. De Ferranti et al. (2003).
14. Bell et al. (2004), p. 44.
15. Behrman et al. (2005).
16. Abeyratne (2004).

Un essai randomisé récent au Kenya avait 
pour but d’évaluer un programme multi-
sectoriel offrant des incitations aux jeunes 
en leur fournissant des uniformes scolaires, 
qui étaient une charge coûteuse pour eux 
et leur famille. Ce programme a montré 
que la baisse des coûts de l’éducation 
liée à la fourniture de ces uniformes avait 
eu une incidence importante, en ce qu’il 
avait permis non seulement de réduire les 
taux d’abandon des fi lles et des garçons, 
mais aussi de diminuer le pourcentage 
des adolescentes qui avaient commencé à 
procréer (fi gure). L’effi cacité du programme 
sur ce plan a été plus grande que celle 
d’un programme spécifi quement axé sur 
les grossesses précoces — programme de 
formation des enseignants pour dispenser 
le cours sur le VIH/SIDA. Ce genre de retom-
bées n’aurait peut-être pas été signalé si les 
responsables concernés n’avaient qu’une 
perspective sectorielle. 

E N C A D R É  5   Chacun sur son trente et un, avec un endroit 
où aller à Bungoma et Butere-Mumias 

Source: Dufl o et al. (2006).
Note : Les différences entre les groupes de traitement et les groupe de contrôles sont statistiquement 
signifi catives.

La distribution d’uniformes scolaires dans les 
districts de Bungoma et Butere-Mumias au 
Kenya n’a pas seulement fait baisser les taux 
d’abandon scolaire — elle a aussi retardé les 
grossesses parmi les adolescentes
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17. Un examen plus exhaustif fi gure dans l’encadré 2.1.
18. UNESCO (2004).
19. Au nombre des exemples fi gurent les Tendances dans l’étude 

internationale des mathématiques et des sciences et les tests du Pro-
gramme international de recherche en lecture scolaire.

20. Garces, Thomas et Currie (2000) ; Glewwe, Jacoby et King 
(2001) ; Kagitcibasi, Sunar et Bekman (2001).

21. UNESCO (2005).
22. Banque mondiale (2005c).
23. Les mesures d’appui à la croissance sont examinées en long et 

en large dans d’autres études et ne le sont donc pas ici. Pour un point 
récent sur ces études, voir Banque mondiale (2005a).

24. Bloom et Canning (2004).
25. Banque mondiale (2003).
26. Kabeer (1999) et Sen (1985).
27. Ministère de la santé et Bureau des statistiques générales du 

Viet Nam, UNICEF et OMS (2005).
28. Cáceres et al. (1994) ; et Egleeston et al.  (2000).
29. Banque mondiale (2004a).
30. Centre pour le développement des activités de population 

(CEDPA) (2001).
31. De Ferranti et al. (2003) p. 97.
32. Jacoby et Skoufi as (2002).
33. Arends-Kuenning et Amin (2000).
34. Jimenez et Lockheed (1989).
35. Akerlof et Kranton (2000).
36. Gruber et Zinman (2001) et Banque mondiale (2005b).
37. Hahn et Leavitt (2003).
38. Si ces travaux de recherche ont été pour l’essentiel menés dans 

des pays développés tels que l’Allemagne, les résultats expérimentaux 
sont robustes dans divers contextes. Voir Dohmen et al. (2005).

39. Hanushek et Wößman (2005)
40. Singer (2005) et Stohl (2001).
41. Jha et al. (2001)
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